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DANS LE CADRE D'UNE COMMISSION PARLEMENTAIRE 

Les libéraux refusent 
d'entendre les femmes 
M QUÉBEC - Les députes li-
™ bëraux se sont objectés hier 
à ce qu'une commission parle­
mentaire entende les groupes de 
femmes intéressées à s'exprimer 
sur les dossiers les concernant. 

NORMAN DILISI.I 
de la Presse Canadienne 

La majorité libérale a rejeté 
une demande formulée en ce 
sens par la députée péquiste de 
Mar i e -Vic to r in . Mme Céci le 
Vermette lors d'une réunion de 
la commission des Affaires so­
ciales. 

Mme Vermette avait suggéré 
que la commission par lemen­
taire se réunisse pour donner 
une tribune aux groupes de fem­
mes a la suite de l 'annulation de 
la deuxième phase de « Déci­
sions 85 ». 

« Decisions 85 » est un forum 
organisé par l'ancien gouverne­
ment péquiste dont le mandat 
consistait à faire le tour des pro­
blèmes qui se posent aux Québé­
coises. 

Plusieurs dossiers restaient en­
core à être debattus lorsque la 
ministre responsable de la Con­
dition féminine dans le nouveau 

gouvernement Bourassa, Mme 
Monique Gagnon-Tremblay, a 
décidé d'annuler les travaux du 
forum prévus p o u r ce p r in ­
temps. « Décisions 85 » devait 
notamment se pencher sur les 
implications du Code du travail 
impliquant les femmes, le finan­
cement des garderies et le statut 
de la travailleuse au foyer. 

Réactions 
La décision des députés libé­

raux a scandalise les députées 
pequistes membres de la com­
mission parlementaire des Affai­
res sociales, Mme Vermette et la 
députée de Maisonneuve, Mme 
Louise Harel. 

Ce t t e d e r n i è r e a s o u l i g n é 
avoir été informée de l'intérêt 
de plusieurs groupes féministes 
de se faire entendre en commis­
sion parlementaire pour présen­
ter les points de vue qu'ils au­
raient normalement dù présen­
ter au forum « Décisions 85 ». 

Mme Harel a signalé que le 
refus des libéraux survenait le 
jour même où le whip du Parti 
ministériel, le député Yvon val-
licres de Richmond, affirmait 
que les deputes de son parti al­
laient se faire valoir par la quali­
té de leur travail en commission 
parlementaire. 

Quant au president de la com­
mission parlementaire, le dépu­
té libéral de Laval-des-Rapides 
Guy Bélanger, il a expliqué que 
lui et ses collègues voulaient évi­
ter la « duplication » des struc­
tures par lesquelles les femmes 
peuvent se faire entendre. 

Selon M. Bélanger, il importe 
d'attendre le rapport préliminai­
re de « Décisions 85 » et l'étude 
que le gouvernement a comman­
dée sur le travail des femmes au 
foyer avant de mettre en place 
de nouvelles tribunes pour les 
femmes. 

Quan t au f inancement des 
garderies, M. Bélanger prétend 
qu'il faut « consolider » ce qui 
existe déjà avant de créer de 
nouvelles places en garderie. 

La ministre de la Condition fé­
minine, Mme Monique Gagnon-
Tremblay. n'assistait pas aux 
travaux de la commission parle­
mentaire Mais au moins une dé­
putée libérale s'est sentie mal a 
l'aise de voter dans le même sens 
que ses collègues et a préfère 
s abstenir lors du scrutin sur la 
motion du Parti québécois. Il 
s'agit de la députée de Château-
guay Pierrette Cardinal. 

SQ: Latulippe se fait discret mais 
promet «d'agir rapidement» 

Gérard Latulippe 

de notre bureau de Québec 

jm QUEBEC - Le Solliciteur 
™ général du Québec, M. Gé­
rard Latulippe, aura une pre­
mière véritable rencontre, a la 
mi-mars, avec le directeur de la 
Sûreté du Québec, M. lacques 
Beaudoin. 

D'ici là, le ministre continue 
sa réflexion et refuse de discu­
ter publiquement d 'une éven­
tuelle refonte des structures et 
du mandat du corps policier 
provincial. 

Au cours d'un bref entretien 
au téléphone hier, le ministre a 
toutefois reconnu que la ratio­
nalisation des dépenses à la SQ 
implique plusieurs facettes des 
opérations policières. 

Bien sur, a-t-il dit encore, 
cela concerne à la fois la Suretc 
du Quebec et les corps poli­
ciers municipaux et, bien sûr, 
cela concerne la tache des poli­
ciers. 

« |e réfléchis là-dessus, a-t-il 
dit. comme à la SO on réfléchit 
sur le sujet tout comme on ré­
fléchit aussi du côté de l'Union 
des municipalités du Québec ». 

En somme, s'il refuse de se 

commettre publiquement. M. 
Latulippe promet par contre 
« d'agir rapidement » le mo­
ment venu de prendre sa déci­
sion et il compte bien qu'elle 
n'affectera pas les services à la 
population. 

Dans son édition de samedi 
dernier, en page frontispice, 
LA PRESSE titrait que «Qué­
bec n'a plus les moyens de se 
payer une vraie police ». 

Suivant la politique de ratio­
nalisation du gouvernement li­
beral, le directeur de la SQ dé­
clarait « qu'il faudra donc que 
le g o u v e r n e m e n t mani fes te 
une véritable volonté de revoir 
notre rôle» et il y allait de 
quelques suggestions: 

— fermeture d'une trentaine 
de postes; 

— confier cer ta ines fonc 
lions policières à des civils; 

— formation d'unités régio­
nales plus importantes; 

— intégrer les meilleurs élé­
ments des corps policiers mu­
nicipaux disparus à la SQ; 

— specialisation de la SQ en 
matière d'enquêtes criminel­
les 

La députée Cécile Ver­
mette 

La commission parlementaire 
d'hier se réunissait en «séance 
de travail ». formule qui signifie 
qu'elle siégeait à huis-clos. C'est 
en consultant par après les dépu­
tes que les journalistes ont pu re­
constituer le déroulement de la 
seance. 

Hommage à 
Marc-André 
Bédard 
•

QUÉBEC (PC) — Deux an­
ciens premier ministres du 

Quebec, MM. RenéLévesque et 
Pierre Marc iohnson prendront 
la parole samedi soir au banquet 
tenu à Chicoutimi en hommage 
à l ' ex -min i s t r e de la lus t i cc 
Marc-And ré Bédard. 

Un grand nombre de figures 
connues au sein du Parti québé­
cois ont aussi confirmé leur pré­
sence à ce banquet notamment 
MM. Claude Charron, Marcel 
Léger. |ean-Roch Boivin. Louis 
Bernard. 

M. Bedard. qui n'a pas été can­
didat aux dernières élections, a 
été député de Chicoutimi a l'As­

s e m b l é e na t iona le de 1973 a 
1986. Il a aussi rempli les fonc­
tions de vice-premier ministre, 
ministre de la lustice. Procureur 
général, ministre délègue à la re­
forme électorale. 

L'ex-ministre est retourné a la 
pratique du droit à son ancienne 
étude, et il agit comme consul­
tant auprès de l'Université du 
Quebec a Chicoutimi dans des 
dossiers découlant du sommet 
économique régional. 

Les députés du PLQ 
veulent « faire 
repartir la roue » 

g QUÉBEC - À compte r 
d 'aujourd 'hui et jusqu'à 

samedi, les libéraux se réunis­
sent, à Sherbrooke et Montréal 
pour « faire repartir la roue » 
après la victoire du 2 décem­
bre. 

A l'aube de la rentrée parle­
mentaire du 11 mars, les 99 dé-

LIA LiVISQUI 
de la Presse Canadienne 

pûtes libéraux se rencontrent 
d'abord aujourd'hui et demain 
a Sherbrooke. Il s'agit de re­
mettre sur la voie la machine 
libérale, expliquait de façon 
imagée l'attaché de presse du 
premier ministre Bourassa, M. 
Ronald Poupart. 

Cette réunion du « caucus », 
c'est-a-dire de l'aile parlemen­
taire du Parti libéral, vise à 
préparer la rentrée et, aussi, à 
préparer les nouveaux députés 
à la vie parlementaire. 

La rencontre aura deux vo­
lets : des séances d'information 
aux députés , mais aussi des 
« discussions, concertation et 
dialogue » sur les sujets d'ac­
tualité et sur la situation finan­
cière du Québec. 

Certains ministres détaille­
ront aussi l'orientation qu'ils 
entendent donner à leur minis­
tère. 

Le ministre des Finances Gé­
rard D. Lévesque, notamment, 
expliquera aux députés les im­
plications du budget fédéral 
sur la province. 

Tous, expliquait M. Poupart, 
devront s'atteler à la tâche de 
déterminer où couper, vu la si­
tuation financière de la provin­
ce. « On va avoir un sérieux 
coup de barre à donner et on 
veut avoir l'opinion de tous les 
députés là-dessus. » 

M. Poupart s'attend à rece­
voir certaines questions des dé­
putes sur les possibilités de réa­
liser leurs promesses électora­
les, vu le contexte budgétaire. 

Les dépu tés recrues rece­
vront aussi l'information perti­
nente sur le fonctionnement 
de l'Assemblée nationale, des 
commissions parlementaires , 
le rôle du député, l 'importance 
du bureau de comté, les servi­
ces offerts par le whip du gou­
vernement (responsable de la 
discipl ine, des présences en 
Chambre), M. Yvon Vallicres, 
etc. 

Les 99 députés libéraux ren­
contreront également l'exécu­
tif du Parti libéral du Québec. 

Vendredi, la journée est con­
sacrée à l'étude des dossiers 
d'actualité — budget, situation 
financière et autres — , de 
même qu'aux sujets que les dé­
pu té s d é s i r e n t e u x - m ê m e s 
aborder. 

Conseil général 
de samedi 

Samedi, les libéraux se dé­
placent à Montréal où ils se 
reuniront en conseil général 
pendant une journée. 

Le consei l généra l r éun i t 
quelque 500 membres, soit les 
99 députés, l'exécutif du parti, 
les présidents et secrétaires des 
commissions permanentes du 
parti, de même que deux repré­
sentants de chaque exécutif de 
comté. 

Le grand sujet à l'ordre du 
jour : la campagne de finance­
ment que devra tenir à son 
tour le Parti libéral. 

« Le PLQ ne roule pas sur 
l'or. Une campagne électorale, 
ça coûte cher, et il faut rebâtir 
le financement du parti pour 
les quatre prochaines années », 
expliquait l 'attaché de presse 
du premier ministre. 

Les 500 délégués écouteront 
aussi le rapport du président 
du parti, de même que celui du 
comité d'organisation électora­
le. 

Deux importants discours se­
ront prononcés, par le premier 
ministre Robert Bourassa et 
par le président du Conseil du 
trésor Paul G obéi I. sur le nou­
veau rôle de l'État. 

Les délégués se prononce­
ront également sur certaines 
résolutions à caractère plus po­
litique, mais les délibérations 
demeureront générales. Il ne 
s'agit nullement, pour le mo­
ment , de revoir les or ienta­
tions du parti. 

De fait, la reunion de l'aile 
parlementaire à Sherbrooke et 
ce l l e d e s 500 d é l é g u é s du 
conseil généra l à Mont réa l 
prendront plutôt la forme d'un 
bilan, à la suite de la dernière 
élection, et de préparation en 
vue de la rentrée parlemen­
taire. Les orientations politi­
ques seront abordées lors de 
prochaines réunions du conseil 
général. 

SONDAGE GALLUP 

La politique économique 
du gouvernement satisfait 
davantage les Canadiens 
wm Bien que la moitié des électeurs canadiens n'approuvent 
^ pas la politique économique du gouvernement, la propor­
tion des non-satisfaits est à son plus bas niveau depuis 1977. 

Actuellement 50 p. cent des Canadiens sont insatisfaits de la 
politique économique du gouvernement alors que 29 p. cent 
sont satisfaits. Il y a deux ans, les proportions respectives étaient 
de 62 p. cent et 23 p. cent; il y a dix ans, de 54 p. cent et 28 p. 
cent. 

C'est dans lu région de l'Atlantique et en Colombie-Britanni­
que que le degré de satisfaction est le plus élevé, atteignant 36 p. 
cent. C'est en Ontario qu'il y a le plus d'insatisfaits, seulement 
24 p. cent des gens de cette province estimant que le gouverne­
ment gerc convenablement la situation économique. 

Les résultats du dernier sondage sont fondés sur l'interview à 
domicile de I 052 personnes de 18 ans ou plus, au début du 
mois de janvier. Un échantillon de cette ampleur comporte une 
marge d'erreur ne dépassant pas 4 p. cent 19 fois sur 20. 

La question posée était la suivante : 
« Croyez-vous que la politique du gouvernement fédéral tou­

chant les problèmes économiques du pays est convenable, oui 
ou non? » 

Sans 
Oui Non opinion 

Dans l'ensemble du pays 
En janvier 1986 29» 50» 2 1 * 
En mai 1984 23 62 15 
En juin 1983 27 61 12 
En juin 1982 14 76 9 
En novembre 1981 20 69 11 
En juin 1981 18 67 15 
En janvier 1981 25 61 14 
En 1979 27 62 11 
En 1978 27 59 14 
En 1977 28 54 18 

Selon les restons actuellement 
Atlantique 36 47 1 7 
Québec 28 51 22 
Ontario 24 52 24 
Prairies 33 45 22 
Colombie-Britannique 36 48 17 

A noter que le total des pourcentages peut ne pas égaler 100 à 
cause de l'élimination des fractions. 

LE CANADA ET LA GUERRE DES ETOILES 

«En privé, ils nous disent: 
allez-y » (Un congressiste US) 

W A S H I N G T O N (PC) — 
™ Un membre républicain du 
Congrès a affirmé, hier, qu'un 
« m o u v e m e n t pac i f i s t e t r è s 
agressif » a empêché le gouver­
nement canadien d'adhérer pu­
bliquement à l'Initiative ameri 
ca ine de défense s t r a t ég ique 
(IDS). 

Participant à une rencontre 
d'information sur les aspects po-
l i t i q u c s de la « g u e r r e des 
étoiles », M. Robert Dornau a 
ajouté qu'il continue de considé­

rer le gouvernement Mulroney 
comme très favorable au projet, 
étant donné qu'il autorise les 
compagnies canadiennes à parti­
ciper a des contrats de recherche 
dans le cadre de IIDS 

« En privé, ils (le gouverne­
ment canadien) nous disent : al­
lez-y », a dit M. Dornan. 

Certains responsables cana­
diens et américains prévoient 
que les entreprises canadiennes 
ne profiteront pas beaucoup des 
projets de recherche en vue de 

Cruise: l'opération 
récupération est 
entreprise 

l 'établissement d 'un bouclier 
spatial, parce que le gouverne­
ment de Brian Mulroney n'a pas 
voulu donner publiquement son 
appui au projet. 

Mais ce n'est pas l'avis de M. 
Dornan, qui est une des figures 
de proue des congressistes pro­
guerre des étoiles, et qui sou­
tient que la double attitude du 
Canada (un non officiel assorti 
d'un encouragement à l'entre­
prise privée susceptible de béné­
ficier des retombées de l'IDS) est 
commune à plusieurs pays. 

• COLD LAKE. Alta. (PC) -
* Une équipe de 11 membres 
a été déposée par hélicoptère, 
hier, sur la surface gelée de la 
mer de Beaufort pour y entre­
prendre les travaux de récupéra­
tion de ce qui reste du missile de 
crois ière amér ica in qui s'est 
écrasé mardi matin après avoir 
été largué au-dessus de la mer de 
glace par un bombardier améri­
cain. 

Le major Fred Harrop. de l'ar­
mée de l'air des E.-U., a dit que 
les travaux de récupération, ra­
lentis par le froid polaire, pour­
raient durer plusieurs jours. La 
t e m p é r a t u r e dans ce secteur 
était de -20 centrigrade hier ma­
tin. 

Les débr i s du missi le , non 
muni J-une ogive nuc léa i r e , 
étaient éparpillés dans un rayon 
.1 • 30 mètres au nord-ouest de 

Tuktoyaktuk, un centre d'appo-
visionnements pour les travaux 
de forage de pétrole et de gaz na­
turel dans la mer de Beaufort 

L'endroit précis de l'écrase­
ment du missile n'a pas été don­
ne pour des raisons de sécurité, 
mais le porte-parole des forces 
armées canadiennes, le capitai­
ne Ross Hicks, a dit qu'il s'agis­
sait d'un endroit très éloigné de 
toute région habitée. 

Le ministre associé de la Dé­
fense Harvie André a expliqué 
mardi, aux Communes, que le 
moteur du missile a tout simple­
ment refusé de démarrer et que 
le missile est tombé en chute li­
bre comme une brique. Il faut 
dire que la température était de • 
40 centigrade au moment du lar-
guage et que le froid intense a 
peut être fait avorter l'allumage 
du moteur. Le ministre Harvie Andre 

Un 
amendement 
« conforme » 
à l'esprit de 
l'assurance-
chômage 

H O T T A W A (PC) - Un« 
™ modification controversée 
à la loi sur I assurance-chôma-
ge, qui réduit ou élimine les 
prestations des bénéficiaires 
d'un régime de retraite, n'en­
tre pas en contradiction avec 
I esprit du programme fédéral, 
a estimé hier, aux Communes, 
la ministre de l'Emploi Flora 
McDonald. 

Plusieurs groupes de pres­
sion ont dénoncé cet amende­
ment, le qualifiant d'inéquita­
ble, surtout pour les e\ militai 
res forcés d e p r e n d r e l eu r 
retraite et qui cherchent à se 
construire une nouvelle carriè­
re dans le secteur privé. 

Depuis l'entrée en vigueur 
de l 'amendement en question, 
le 5 janvier dernier, les person­
nes qui reçoivent une pension 
de retraite ne peuvent plus bé­
néficier entièrement du régime 
d 'assurance-chômage, qui ne 
fait plus que combler la diffé­
rence entre le montant de leur 
pension et la prestation à la­
quel le ils a u r a i e n t droi t en 
vertu du programme fédéral. 
Le paiement de leurs presta­
tions est suspendu lorsque le 
montant de la pension est égal 
ou supé r i eu r à leur c h è q u e 
d'assurance-chômage. 

Selon le critique libéral en 
matière de Défense, Len Hop­
kins, les nouvelles modalités 
posent de graves problèmes fi­
nanciers à plusieurs ex-militai­
res . 
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Un budget 
trop austère 

> 

Le budget de M. Michael Wilson n'est pas un véritable 
budget conservateur; il est simplement un budget austère. Il 
y a un élan vers une diminution des dépenses, une réduction 
des impôts et un système fiscal plus simple. Mais, en fin de 
compte, il y a une augmentation des impôts. 

La réduction du déficit budgétaire au cours des prochai­
nes années continuera à dépendre d un niveau élevé d'im­
position, ce qui risque de freiner d'autant la croissance éco­
nomique. Le gouvernement de M. Mulroney ne semble pas 
près de venir à bout des incroyables rigidités des dépenses 
fédérales. 

M. Wilson affirme pourtant que la réduction du déficit est 
le fruit de 30 pour cent de hausses d'impôts et de 70 pour 
cent de compression des dépenses. Dsns sa chronique, 
Alain Dubuc estime qu'il serait plus juste d'inverser ces pro­
portions... Un certain doute continue à planer quant à la vo­
lonté et l'efficacité du gouvernement dans la gestion de ses 
finances. 

Le budget fait néanmoins ressortir une certaine continuité 
dans la pensée du gouvernement depuis dix-huit mois. On 
retrouve ainsi l'idée que la croissance dans le secteur privé 
est indispensable pour la création d'emplois. M. Wilson s'ef­
force donc de diminuer les impôts des sociétés ainsi que les 
largesses de l État a leur égard. Ce schéma très conserva­
teur est cependant gâché par l imposition d'une surtaxe 
dont rien ne laisse entendre qu'elle sera temporaire. 

Dans le cas des impôts des particuliers, cette même sur­
taxe vient rappeler le coût élevé des services gouvernemen­
taux; et. s ils avaient tendance à l'oublier, les consomma­
teurs en prendront une nouvelle fois conscience avec l'aug­
mentation de la taxe fédérale de vente. 

Malgré de sévères contraintes, M. Wilson continue à faire 
preuve d imagination: le credit d impôt de taxe de vente pour 
les contribuables à faible revenu est un pas dans la direction 
d'un revenu minimum garanti tel que recommandé par la 
Commission Macdonald pour simplifier et rendre plus juste 
la fiscalité des particuliers. 

Le gouvernement ne perd pas non plus de vue que les 
paiements a caractère social du gouvernement doivent sur­
tout faire bénéficier les démunis. Il a notamment découvert 
que le débat sur i universalité qui a tant agité le Canada et 
embarrassé le gouvernement l'année dernière était inutile. Il 
arrivera sans doute à ses fins en appliquant les principes 
que M. Wilson a énoncés hier: il faut maintenir l'accès uni­
versel aux prestations mais «réduire la valeur après impôt 
des avantages revenant aux Canadiens à revenu supérieur, 
qui n ont pas besoin d aide». Il suffisait d y penser! 

Pourtant le budget de M. Wilson est loin d'être véritable­
ment réformateur et conservateur II ne cherche pas assez à 
stimuler r économie et la création des emplois en diminuant 
les dépenses du gouvernement et en augmentant celles des 
contribuables. Les bonnes idées contenues dans le budget 
sont à l'étroit dans ce carcan de grandes dépenses et d'im­
pôts élevés. 

Pour finir, c'est la surtaxe de 3 pour cent sur les particu­
liers et les sociétés qui est le signe le plus sûr qu Ottawa a 
de la peine à maîtriser ses dépenses. Le gouvernement de­
vrait déclarer que cette surtaxe est temporaire et lui donner 
une échéance fixe. Il s imposerait ainsi un délai pour dimi­
nuer ses dépenses en même temps que son déficit. 

F r é d é r i c W A G N I É R E 

Projet courageux 
de François Gérin 

Le députe conservateur François Gérin vient de lancer au 
sein de sa formation politique un débat qui dérange. En pro­
posant d assainir les moeurs de financement de son groupe, 
il s'attaque de front à la manière dont les partis fédéraux 
renflouent leurs caisses en grande partie grâce à la généro­
sité des entreprises et des sociétés. Il était temps qu'un par­
lementaire soulevé publiquement l'ancestrale pratique des 
caisses occultes. 

C est un geste très courageux pose par le représentant de 
la circonscription de Megantic-Compton-Stanstead qui de­
vrait recevoir I appui de tous ceux qui ont à coeur de bonifier 
nos moeurs politiques au plan fédéral. 

M. Gérin ne gagnera cependant pas un concours de popu­
larité auprès des grands responsables de la direction du PC 
pour avoir mis cette question delicate à Tordre du jour du 
congres national du PC qui aura lieu à la mi-mars à Mont­
réal. Ce parti a largement profité au cours des années, com­
me les libéraux d ailleurs, de ces dons en provenance des 
grandes sociétés canadiennes pour payer ses coûts de 
fonctionnement et financer ses campagnes électorales. 

La démarche de M. Gérin de saisir d abord les députés et 
les délègues du congrès de cette question est fort habile. On 
peut douter en effet qu'il ait reçu la bénédiction du caucus 
ministériel ou des conseillers du Premier ministre Mulroney 
pour amorcer une réflexion qui s imposait. Les congressis­
tes seront donc appelés à se pencher sur cette réforme. 
C est a ce moment que Ion pourra se rendre compte s'il y a 
vraiment une volonté politique au sein du gouvernement 
pour corriger la présente situation. 

La proposition de M. Gérin n est pas sorcière. Elle s'inspi­
re fondamentalement de la loi adoptée par le gouvernement 
pequiste de René Lèvesque dans sa volonté de l'époque de 
mettre un peu d ordre dans le financement des partis politi­
ques du Québec 

M. Gérin invite ainsi le gouvernement conservateur à pro­
poser une loi a la Chambre des communes afin que seuls les 
individus puissent contribuer à la caisse d'un parti politique 
pour un montant maximum annuel de $5,000. Afin de com­
penser le manque a gagner du financement en provenance 
des compagnies ou d'autres associations, chaque parti re­
connu selon les dispositions de la loi électorale canadienne 
recevrait I équivalent de un dollar pour chacun des votes 
obtenus lors du dernier scrutin. 

Si une telle législation était adoptée, cela permettrait aux 
grandes formations politiques de renforcer leur base sur le 
terrain en impliquant davantage les membres dans cett6 
vaste opération pour recueillir des fonds. Ce qui était deve­
nu rapidement une marque de commerce du PQ avant que la 
crise idéologique n'ébranle son membership. 

Le Parti libéral du Québec, pour sa part, avait été assez 
souple pour se recycler rapidement en faisant de ses cam­
pagnes de financement populaire des succès retentissants. 

De I aveu même de M. Gènn, les gens qui sont les plus 
durs à convaincre au sein du Parti conservateur sont les 
responsables du Fonds PC Canada qui assurent actuelle­
ment la collecte des contributions à travers le pays. Ce qui 
donne à cet establishment la main haute sur le parti, une 
situation déplorée par plusieurs et qui a causé bien des pro­
blèmes par le passé, surtout au Québec, qui pendant des 
années a été le parent pauvre des tories. 

La réticence de ces mandarins de la finance conservatrice 
peut s expliquer par le fait qu en 1984, le PC a recueilli assez 
facilement $21 millions au Canada, soit plus que le Parti libé­
ral du Canada et le Nouveau parti démocratique réunis. 

On ne peut qu encourager le député François Gérin è 
poursuivre la campagne qu'il a entreprise pour permettre 
aux partis d avoir les coudées franches, du moins en appa 
rence. face aux grands de ce monde. 

J a c q o * * B O U C H A R D 

( D r o i t » r » » » r v * j ) 

Jean-Guy Dubuc 

Plus de médecins 
mais moins de soins 

Soupir de soulagement dans 
la région de Saint-Hyacinthe: 
les médecins omnipraticiens de 
l'hôpital Honoré-Mercier ont 
accepté de reprendre normale­
ment le travail a la suite d'une 
légère compensation que leur a 
offerte le gouvernement de 
Québec. Ils sont loin d'être en­
tièrement satisfaits du règle­
ment; mais au moins pour un 
moment, l'urgence est libérée et 
la vie continue normalement. 

Mais il est évident que le pro­
blème est loin d'être réglé et 
qu'il risque fort de réapparaître 
ailleurs bientôt. À Sept Iles, 
peut-être, où les médecins, com­
me tous ceux de la Côte-Nord, 
doivent travailler plus fort que 
tous leurs collègues du Québec: 
une moyenne de 4 9 . 3 9 heures 
par semaine chez les omniprati­
ciens, comparativement a 3 9 . 9 5 
heures pour ceux de Montréal 
Et pire encore: 5 2 , 0 3 heures 
chez les spécialistes contre 
3 8 , 6 2 heures pour ceux de 
Montréal Ça gronde, évidem­
ment. 

Pourquoi? Pour bien des rai­
sons que pointe du doigt une 
etude réalisée par le Groupe de 
recherche interdisciplinaire en 
santé de l'Université de Mont­
réal. Même si les statistiques ris­
quent toujours de paraitre ari­
des, elles demeurent souvent les 

meilleures interprètes de la réa­
lité. 

Par exemple, concernant le 
départ des médecins qui ont fait 
leurs études dans les universités 
du Québec. Les chiffres indi­
quent que le tiers des médecins 
spécialistes qui ont fait leurs 
etudes au Québec pratiquent 
maintenant la médecine en de­
hors du Québec. Ce qui, évi­
demment, coûte cher a une po­
pulation qui n'en profite que 
très peu. On sait que l'État paie 
$ 1 0 0 0 0 0 pour préparer un seul 
médecin, lequel, même s'il est 
étranger, ne paie qu'une infime 
partie de ce montant. Celui qui 
demeure ici offre un service a la 
société et remet une partie de 
cette aide en taxes. Mais les au­
tres? 

Pourquoi sont-ils partis? Voi­
là une bonne question à laquel­
le il faudrait repondre sé­
rieusement, même si on possè­
de déjà un certain nombre 
d'indices, dont certains sont no­
bles et d'autres moins. Car s'il 
en est qui partent pour des ré­
gions éloignées avec l'intention 
de servir une population qu'ils 
ont laissée ou qu'ils savent dé­
laissée, d'autres choisissent 
l'Ontario ou les États-Unis à 
cause des meilleurs salaires 
qu'ils peuvent y toucher. 

Ce qui n'améliore pas la si­

tuation du Québec. D'autant 
plus que les femmes sont de 
plus en plus nombreuses au sein 
de la profession médicale , 
qu'elles sont présentement en 
majorité dans les salles de cours 
et qu'elles accordent moins 
d'heures au travail profession­
nel que leurs collègues mascu­
lins. Et que ces mêmes méde­
cins ont choisi, eux aussi, de 
travailler moins d'heures qu'il y 
a 10 ou 2 0 ans. Ce qui signifie 
que. même si le nombre de mé­
decins augmente tout en étant 
au service d'une population sta­
ble, le service medical s'appau­
vrit. Le Québec offre un systè­
me d'assurance santé assez ex­
ceptionnel; mais les Québécois 
ont de plus en plus de mal à se 
faire soigner. 

Le gouvernement est cons­
cient du problème: la règle qui 
penalise les jeunes diplômés qui 
refusent d'aller travailler dans 
les régions éloignées a marque 
une volonté en ce sens. Mais il 
ne semble pas que les résultats 
soient adéquats: ceux qui subis­
sent les effets de cette mesure 
parce qu'ils sont dans la region 
de Montréal sans pourtant y 
être vraiment (par exemple, à 
Saint-Hyacinthe) se considè­
rent injustement traités. 

Les solutions sont évidem­
ment complexes: ce n'est pas 
que le manque de médecins qui 

explique les situations dramati­
ques que connaissent certaines 
salles d'urgence. 

Quand le docteur Augustin 
R o y , président de la Corpora­
tion professionnelle des méde­
cins, demande au gouverne­
ment d'ouvrir 5 0 nouveaux pos­
tes de spécialisation pour les 
médecins, il a probablement 
raison: rapidement, il faut ré­
pondre a la pénurie manifeste 
dont souffrent les hôpitaux de 
centres éloignes de Montréal. 
Les malades de ces régions mé­
ritent de profiter de soins égaux 
à ceux dont profitent les Mont­
réalais: ils en paient le même 
prix. 

Mais à long terme, la seconde 
proposition du Dr Roy est enco- | 
re plus valable: la formation 
d'une table de concertation sur 
la main-d'oeuvre médicale 
s'avère nécessaire. 

Pourquoi? Parce que la pro­
fession est aussi essentielle que 
mal portante, aussi coûteuse 
pour l'État que rémunératrice 
pour ses membres, aussi com­
plexe dans son évolution que 
décriée par un peu tout le mon­
de. Chaque malade aime bien 
«son» médecin; mais l'ensemble 
est juge sévèrement dès qu'une 
personne se sent assez en bonne 
santé pour se dire indépendante 
et libre.. 

Marcel Adam 

j f > Drapeau peut-il choisir à 
l'extérieur son successeur? 

L'accident dont a été victime 
le maire Drapeau à la mi-dé­
cembre encourage à penser 
qu'il pourrait bien cette fois ac­
crocher son collier de premier 
magistrat de Montréal. 

Il a 70 ans et il est au surplus 
hypothéqué par les séquelles de 
l'attaque cérébro-vasculaire 
dont il fut victime il y a quatre 
ans. Advenant qu'il se remette 
totalement de sa fracture dorsa­
le, r e t r o u v e r a t il assez tôt ses 
forces et sa mobilité pour pou­
voir faire face à l'échéance élec­
torale de l'automne prochain? 

Quelqu'un de l'entourage du 
maire confiait l'autre jour à un 
journaliste que M. Drapeau fera 
connaître beaucoup plus tôt 
que d'habitude sa décision 
quant à son avenir politique. 

Pourquoi? 
Certains pensent qu'il vou­

drait mettre fin aux spécula­
tions sur sa retraite prochaine 
en annonçant son intention de 
poser encore une fois sa candi­
dature. 

(Ce qui ne me surprendrait 

pas. |e ne vois pas M. Drapeau 
se retirer pour jardiner aussi 
longtemps qu'il sera lucide et 
capable de se déplacer.) 

D'autres croient au contraire 
qu'il voudrait annoncer son re­
trait de la vie politique assez tôt 
pour permettre le choix d'un 
successeur avant le début de la 
campagne électorale. 

Mais ce ne sont là que des 
conjectures. 

Une seule chose est certaine: 
tôt ou tard M. Drapeau devra 
lui aussi tirer sa révérence et 
laisser la place A un successeur. 

Depuis une couple d'années 
plusieurs noms ont été men­
tionnés comme successeurs pos­
sibles de M. Drapeau à la téte 
du Parti civique de Montréal. A 
part Yvon Lamarre (président 
du comité e x e c u t i f ) . perçu par 
beaucoup comme l'héritier na­
turel, et Pierre Lorange (mem­
bre du comité exécutif), à qui 
on prête des ambitions, toutes 
les autres personnes mention­
nées par la rumeur publique 
sont des outsiders. 

Peut-être s'imagine-t-on qu'il 
en est du PCM comme des au­
tres partis, dont certains ont à 
l'occasion fait un chef d'un sim­
ple membre, ou encore d'une 
personne devenue membre en 
même temps que candidate à sa 
direction. 

On n'entre pas au PCM et on 
n'y devient pas chef comme 
dans les autres partis. 

Règle générale les partis poli­
tiques sont ouverts: n'importe 
quel citoyen peut y adhérer s'il 
en épouse les objectifs et rem­
plit certaines conditions Les 
simples membres de tels partis 
peuvent participer directement 
ou indirectement au choix du 
chef et même aspirer à en pren­
dre la direction. 

Mais le Parti civique est très 
différent. Il n'a d'autres mem­
bres que les conseillers élus 
sous sa bannière. Aucun ci­
toyen ordinaire ne peut adhérer 
à ce parti; seuls peuvent en de­
venir membres ceux et celles 
que lean Drapeau a appelés et 
qui ont réussi à se faire élire au 
Conseil municipal. Le PCM est 

en quelque sorte un club politi­
que sélect formé exclusivement 
d'élus. 

Par contre, le Rassemblement 
des citoyens de Montréal (RCM) 
est un parti normal, composé 
d'élus et de simples membres. 
Lorsque lean Doré fut élu A sa 
direction il était membre du 
parti mais non du caucus. 

La rumeur veut que M. Dra­
peau se cherche un successeur 
en dehors de son parti, c'est-à-
dire de son caucus. |e n'en sais 
rien. Si c'est vrai, je ne vois pas 
comment M. Drapeau pourrait 
atteindre son but autrement 
qu'en commençant d'abord par 
faire élire son dauphin au 
Conseil. Or, comme nous som­
mes A seulement huit ou neuf 
mois des élections, cette démar­
che est exclue. 

Si M. Drapeau décidait de ne 
pas se représenter, j 'imagine 
mal que son successeur puisse 
être choisi ailleurs qu'au sein 
du caucus par cooptation. Exac­
tement comme on le faisait ja­
dis dans les vieux partis. 
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OPINION 

Les tigres de la colère 
et les chevaux du savoir 

Vice-president du syndicat 
des journalistes de Téle-Métro-
pole, l'auteur est responsable 
de l'information étrangère au 
journal télévise de T.M et du 
reseau TVA. 

• 
Le congres spécial de la Fédéra-

l ion professionnelle des journa­
listes du Québec sur la vente de 
Tclé-Méiropole à Power le same­
di 22 février n'a f inalement attiré 
qu 'une soixantaine d'adhérents-
votants sur un mi l l ier mais il n'en 
consti tue pas moins une étape im­
portante. 

J«an -»Ur r« RICHARD 

Lorsque la delegation du syndi­
cat des journalistes de Télé-Mé­
tropole s'est présentée au con­
gres, el le ne s'attendait certes pas 
a renverser le comité exécutif de 
la Federation dans le vote sur la 
resolution disant non a Power. 
Non mais pour certains d'entre 
nous, c'est l'état des esprits qui 
demeurera le trait dominant de 
cel le journée de discussion c lô­
turée par un vote. 

I l était cur ieux. 25 ans après le 
debut de la Revolut ion tranqui l le 
comme 25 ans après la fondat ion 
de T M . d e voir les certitudes et les 
nébulosités des années soixante 
c l soixante-dix constituer le sub­
strat du d i scou rs o f f i c i e l sans 
provoquer d'étonnement dans les 
rangs de cel le majorité el le-même 
curieusement constituée. 

I l y avait là des nationalistes 
deçus chez qui l 'on voyait po in­
dre des «doctrinaires de la démo­
cratie»; des gens qui croyaient 
que le secteur publ ic est d 'une pu­
reté neutre, genre propre comme 
H y d r o - Q u é b e c ; d 'aut res que le 
secteur parapublic est d 'une pure-
lé act ive, comme une bonne lessi­
ve; d'autres que le secteur pr ivé 
est d 'une impureté nocive de tous 
les instants; d'autres, en f in , qui 
f o r m a i e n t la m a j o r i t é et q u i 
croyaient qu' i l suffisait de d i re 
non. 

C 'é ta i t «soft-spoken» c o m m e 
un non discours petit-bourgeois 
des années 60 et 70, genre an ima­
teur qui tonnait son monde. De 
toutes façons, d i re non a Power et 
oubl ier que Telé-Métropole exis­
te, c'est une viei l le habitude chez 
les nant is de la Révolut ion tran­
qui l le , c'est comme cracher sur 
un cure pour un ant ic ler ical . D u ­
rant tout le congres, j 'a i mâchon­
ne les vers de Wi l l i am Blake: 

The tigers of wrath are wiser 
than the horses of instruction 

vers admirables tires des «Prover­
bes de l'enfer» et que G i d e traduit 
par «Les tigres de la colère sont 
plus sages que les chevaux du 
savoir». 

Parce qu' i ls ont trop mange de­
puis vingt ans. les chevaux du 
savoir sont fatigués et fuient les 
idecs neuves et oublient que la 

R e v o l u t i o n t r a n q u i l l e fut un 
temps d'espoirs, de projets, de dis­
cussions mais surtout un temps 
de colère. Colère devant le mépr is 
des anglophones, colère devant 
nos propres retards. 

Les mai l res de la Révolu t ion 
tranqui l le héritèrent de Duplessis 
un Quebec sans dettes et surtout 
d 'une populat ion jeune. Lesage 
pouvait dépenser et emprunter. 
L a génération de la guerre — la 
mienne et qu i dominait au con­
gres de samedi — avait v ingt ans 
alors et ses réclamations furent 
vite satisfaites. Apres avoi r été 
élevés dans des famil les encore 
nombreuses par des parents fru­
g a u x , n o s v i n g t a i n e s f u r e n t 
choyées A la Révolut ion tran­
qui l le succédèrent Vat ican I I , Mai 
68, Woodstock, la pi lule, les che­
veux longs, les fleurs et l 'universi­
té presque gratuite et, surtout, des 
emplois en masse. Toute une gé­
nération — et malheureusement 
c'est la plus nombreuse de notre 
histoire — crut que la vie était fa­
ci le pour tous comme elle l'était 
soudaienment devenue pour eux. 

Cet te géné ra t i on s ' engou f f r a 
d a n s les se rv i ces q u ' o n c réa i t 
pour un peuple demeure dans des 
bureaux et des usines ou les pro­
priétaires étaient encore major i ­
tairement anglophones. Assoupis 
dans leurs emplo is protégés des 
services, les nant is de la Révo lu ­
tion t ranqui l le abandonnaient le 
peuple à un sort matériel rendu 
s u p p o r t a b l e et c o n s i d é r a i e n t 
c o m m e suspects les Q u é b é c o i s 
qui étaient al lés dans les affaires. 

Paul Desmarais le premier était 
suspect qu i offrait à une élite de­
meurée cra int ive dans ses «abris» 
l ' image du Père qui réussit «au 
dehors» et qui renvoie les nant is 
des services à la morosité inhé­
rente aux contradict ions non ré­
solues, cel les qui naissent iné­
vi tablement dans les l ieux qui 
échappent aux lois du marché et à 
la réalité des prix. 

Dans les années soixante, la dis­
cuss ion était l ' an t i chambre du 
pouvoir de décider, de constru i re, 
donc de dépenser. Des groupes 
inf imes disaient non à un projet 
et il était stoppé, disaient ou i et 
un autre était autorisé. 

C e temps n'est plus. Le Québec 
est construi t , sa populat ion n'aug­
mente plus. I l faut gérer le patr i­
moine avec sagesse, avec justice 
sauvegarder les acqu i s , n o t a m ­
ment dans le domaine soc ia l , et 
passer a l'étape de croissance sui­
vante en espérant qu' i l y en aura 
une. 

Le premier des acquis est évi­
d e m m e n t la démocra t i e par le ­
mentaire vécue par un peuple ins­
truit qui achève son apprentis­
sage de la vie urbaine. S i les 
acquis prennent la forme de ser­
v ices hér i tés de la R é v o l u t i o n 
tranqui l le et de sa foulée, il en est 
d'autres qui sont tout aussi préci­

eux et ce sont les entreprises. O r , 
Télé-Métropole est une entreprise 
et c'était de son sort qu ' i l s 'agis­
sait en part ie samedi . O n en a peu 
parlé. Les entreprises intéressent 
peu les pensionnés de la Révo lu­
t ion tranqui l le. S i l a démocrat ie 
doit être vécue, elle le sera autant 
dans les entreprises que dans les 
se r v i ces et les p a r l e m e n t s . L a 
tail le des entreprises à cet égard 
compte peu, ce qu i compte c'est 
l'esprit de ceux qui y travai l lent. 

A u cours de la dernière généra­
t ion, notre peuple a créé ou accru 
la tai l le de c i n q réseaux: trois de 
services, l 'Etat prov inc ia l québé­
cois , la Caisse de dépôt et le Mou­
vement coopérat i f Desjard ins; et 
deux grands réseaux d'entrepri­
ses: Hydro-Québec et Power. Ce 
sont c i nq géants dont l 'ombre 
couvre le dos de notre peuple. L a 
démocrat ie, c'est un jeu et une 
lutte entre eux, nous et le monde 
extér ieur. O n ne les renvoie pas 
dans le néant par un vote, c'est 
l'étoffe même du pays. 

S a m e d i , i l s ' a g i s s a i t d u sort 
d 'une entreprise qu i , pour passer 
à la deux ième générat ion, doit 
changer de ma in . C'est la loi des 
générat ions et r ien n'est plus con­
cret que la f i l ia t ion. O n a préféré 
oubl ier le sort de T M plutôt que 
de le trancher. Parce que la vente 
de T M à Power peut consti tuer 
un danger pour la l iberté, nos 
nant is moroses se sont réfugiés 
dans des prudences de rentiers. 
D e là , les nébulosités qui pesaient 
sur ce congres dont le seul objet 
était de di re non . 

L a majori té voulai t des assuran­
ces et s'en est fabr iqué une que 
seuls pouvaient inventer des gens 
coupés du réel. I l est connu que, 
pour acheter T M . i l faut rempl i r 
trois condi t ions: a) avo i r cent mi l ­
l ions; b) avo i r le savoir-faire dans 
le domaine ; et, c ) avo i r la volonté 
d 'ag i r dans T M . L a F P | Q a dit à 
Paul Desmara is : «Vendez L a Pres­
se et vous pourrez avoi r T M » . O n 
dit qu ' i l l'a déjà fait en secret et 
que. pour avoi r le quot id ien de la 
rue Saint - |acques, i l faut rempl i r 
trois condi t ions. . . Ce la s'appelle 
la composi t ion en ab ime et je 
v o u s r e n v o i e à l a b o i t e de 
«Cracker |ack» où sur la boite un 
petit mar in tient une boite de 
«Craker |ack» sur laquel le il y a 
un petit mar in . . . un peu plus petit 
que le premier.. . 

Le désarroi a succédé au sou­
venir des espoirs de nos vingt ans 
et plutôt que de voi r les choses en 
face, l 'establ ishment de la F P | Q a 
fi lé dans les nuages. 

U n jour, quelques-uns des mi­
nistres se p la ignaient à de Gau l l e 
des nébulosités de Mal raux au 
consei l des ministres. L e général 
réfléchit et leur di t : «Malraux.. . 
des nuages... oui . . . des nuages... et 
parfois quelques éclairs». 

S a m e d i , il manquai t l 'éclair des 
idées neuves. 

Loi à laquelle personne n'échappe 
L a loi sur la Curatel le publique 

' est en vigueur au Québec depuis 
1945. F i l e v ise à p ro tége r les 
biens et la personne de tout c i ­
toyen devenu incompétent. El le 
s 'appl ique sans dist inct ion quant 
à l ' o r ig ine de l ' i ncompé tence , 
quant a l 'ampleur de la fortune, 
quant a l'honnêteté des famil les. 

L a Curatel le publ ique en 1986 a 
jur idict ion sur les biens et les per­
sonnes de 15,000 (et plus) Québé­
cois . I ls sont : 
— fous, sen i les , con fus , coma­

teux, ou autres malades; 
— mi l l ionnaires ou bénéficiaires 

du Bien-être social ( B E S ) ; 
— a b a n d o n n é s o u e n t o u r é s 

d'une famil le dévouée; 
I — à l'abri ou en proie a une ex­

ploitation f rauduleuse; 
— protégés ou pas par une pro­

curation générale (Power of 
Attorney) et par une curatelle 
privée. 

Nous sommes tous concernes 
par cette loi qui est très mal fa-

• rhée. 
P lus ieurs fami l les d 'admin i s ­

trés la critiquent furieusement, se 

p l a ' g n a n t d ' ê t r e l ésées d a n s 
l 'exercice de leurs droits. 

C e r t a i n s t rava i l l eu rs s o c i a u x 
l'interprètent mal . croyant à tort 
qu 'un certificat d ' incompétence 
signi f ie un placement forcené et 
chronique du patient. 

De nombreux médecins, psy­
chiatres y compr is, traitent cette 
loi avec mépris et en nient quasi­
ment l 'existence. Pourtant, tout 
médecin a l 'obligation légale et 
professionnelle d'évaluer la com­
petence de chaque patient, d'ob­
tenir des consentements éclairés, 
d' ini t ier les procédures de protec­
tion du malade incompetent. 

Même des notaires avouent de 
manière embarrassante être sur­
pris et peu prépares a consei l ler 
leurs cl ients à ce sujet. 

T o u s s'accordent sur le bien-
fondé de l'esprit de cette loi : une 
société civi l isée offre protection à 
ses membres démunis. 

Le patient incompetent ne peut 
se défendre et protéger son mei l­
leur intérêt lors de transactions 
f inancières c l lors de consente­
ment à des interventions médico-
c h i r u r g i c a l e s à c o n s é q u e n c e s 
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complexes. U n représentant doit 
réfléchir et décider en son nom. 

À noter qu 'un c i toyen qui du 
temps de sa compétence a prévu 
une procurat ion générale perd ce 
privi lege lorsqu' i l tombe incom­
petent. Seu l un curateur privé élu 
par un consei l de fami l le , sous 
acte notarié, est en mesure de si­
gner au nom du ci toyen incompé­
tent. 

Le débat s 'échauffe lorsque ce 
curateur pr ivé voit que son exer­
cice n'est justement pas pr ivé à 
100t. Le curateur pr ivé est en ef­
fet survei l lé ou d i r ige par la cura­
telle publ ique. 

Maigre son esprit b ien fondé, 
l 'appl ication de cette loi demeure 
farcie d 'embûches : le patient à 
risque jouira de protection certes, 
mais pas sans inconvénients. 

L ' inst i tut ion de la curatel le pu­
b l ique voi t son admin i s t ra t i on 
s 'alourdir et r isque de s'enliser. 
El le intervient souvent avec des 
délais inadmissib les et entraine 
des frais addi t ionnels. E l le man­
que parfois de sympathie et ne 
promet pas à tout coup un accuei l 
personnal isé, cha leureux. 

Le corps méd ica l , ambivalent 
face à toute cette affaire, n'échap­
pe pas à l 'atmosphère lit igieuse 
qui s'y rattache. Les médias d ' in ­
formation ( L e Poin t . Rad io -Cana­
da . 16 déc. 1985) ont rapporté 
déjà ce min i -scandale. Les méde­
c ins qui respectent la loi et in i ­
tient les procédures de curatelle 
sont perçus comme mouchards, 
agents dénonciateurs. Leurs col lè­
gues qui n 'appl iquent pas la loi et 
ainsi l 'enfreignent ne paraissent 
pas pour autant au-dessus de tout 
soupçon. 

L a loi sur la curatel le se bute à 
des problèmes complexes qui se 
défient des solut ions simplistes. 

Dans le cadre de la refonte du 
code c i v i l , cette loi fait actuelle­
ment l'objet d 'une révision déjà 
en deuxième (2 e ) lecture. Malgré 
l'effort des autorités impl iquées, 
l ' ignorance du publ ic et du corps 
médical dure. 

N'étant pas jur isconsulte mais 
psychiatre consul tant , j 'a i écrit ce 
texte dans un but d ' in format ion 
du publ ic . 

L a médisance frappe trop sou­
vent la relat ion médecin-malade: 
l 'appl icat ion maladroi te de la loi 
sur la Curate l le publ ique en est 
un bel exemple. 

Ghislaine SAVARO, m .d 
psychiatre consultant 
Hôpi ta l neurologique 

de Montréal 

Il faut 
garder 
Katimavik 

L 'an dernier, année internatio­
nale de la jeunesse, le gouverne­
ment conservateur nous a promis, 
a nous, les jeunes, de nous aider 
à mieux nous aff irmer, de nous 
laisser une plus grande place dans 
la société. Mais voi là: i l annonce 
qu' i l va supprimer le programme 
K a t i m a v i k ; i l v ient e n c o r e de 
nous enlever une chance de nous 
former et de nous prendre en 
main. C a r Ka t imav ik fait de nous 
des gens responsables. 

Le gouvernement prétend que 
Ka t imav ik coûte trop cher pour 
les emplois qu' i l crée. C'est vra i : 
ça coule 9500$ pour 9 mois... U n 
cadet, lu i , coûte le double; un pri­
sonnier, trois fois plus. Moins on 
est responsable, plus lourde est la 
facture! C'est facile à compren­
dre: les conservateurs veulent des 
jeunes i r r e s p o n s a b l e s , d é p e n 
dants et soumis; ceux qui sont ca­
pables, on va les sous payer. S i 
Ka t imav ik est suppr imé, le même 
argent va aller a des projets d'em­
plois temporaires, peut-être plus 
nombreux, mais sans impl icat ion 
sociale, et qui débouchent encore 
sur le chômage. 

Il faut garder Ka t imav ik . O n y 
est en g r o u p e pour a i d e r des 
vieux, travail ler dans des garde­
ries, faire des aménagements fo­
restiers, etc., tout en apprenant a 
connaît re la langue et la mental i­
té d'autres jeunes Canad iens O n 
vi l dans des communautés mo­
destes, environnement qui nous 
c o n v i e n t , et o n se p r é p a r e à 
mieux se défendre dans la vie. a 
s'aff irmer en travai l lant, à bâtir 
l 'avenir: le nôtre et aussi le vôtre, 
vous les m o i n s j e u n e s , q u a n d 
vous serez a la retraite. 

Faut-i l donc, encore une fois, 
que le peu de pouvoir des jeunes a 
s'aff irmer passe entre les mains 
gratleuses du gouvernement? Il 
va n o u s c a s e r pou r g a r d e r la 
main-d 'œuvre a bon marche et 
d iminuer ses statistiques gênan­
tes. 

Une annonce conf i rmant que le 
gouvernement ne comprend rien 
aux jeunes. Ft pourquoi i.rni-il 
t o u j o u r s c h a n g e r l e s c h o s e s 
q u a n d e l l es von t b i e n ? V o i l a 
comment on provoque chez nous 
la démission et l 'écœurement. Et 
ça . ça risque de couler bien plus 
cher. 

Bastien CHOUINARD 
Montréal 

À la faculté 
de théologie 

«Comment cacher une lampe 
a l lumée sous le lit?» C'est ce qui 
vous revient à la mémoire d 'évan­
gi le lorsque vous passe/ une jour­
née avec des étudiants de la facul­
té de théologie de l 'Universi té de 
Montréal . Ceux -c i . cel les-ci . fê­
taient le carnaval récemment. 

Cel les-c i parce que plus de la 
moit ié des 1.000 étudiants sont 
des femmes. Il y avait en effet des 
femmes qui jouaient au bal lon-
balai avec des jeunes hommes au 
grand séminaire. A la veil le de la 
rencontre des evéques les 1er et 2 
m a r s oU c e u x - c i p o u r s u i v r o n t 
leurs travaux sur la présence des 
femmes dans l 'Egl ise, je leur sou­
haite tout simplement de rencon­
trer une femme comme la respon­
s a b l e d e l a v i e é t u d i a n t e en 
théologie. 

Mais laissons cette presence fé­
min ine qui fait partie des hasards 
structurés ou prophétiques de la 
vie en Égl ise dont l 'histoire aura 
l 'occasion de reparler, et rappe­
lons quelques événements de cet­
te journée de féle étudiante en 
théologie. I l y a plein de femmes 
dynamiques, audacieuses et hum­
bles dans l 'Égl ise. 

Après le sport en plein air , i l y a 
eu l 'élection d'une duchesse et 
d 'un duc en théologie. L 'é lect ion 
s'est faite par tirage favorisant 
l 'accumulat ion de votes. E n re­
merciant toutes ses fans, le duc 
D a n i e l P o u l i n a l a n c e q u e ce 
cho ix n'était pas le fait du hasard 
I l a ra ison, le hasard n'existe pas 
en théologie et partout ai l leurs oû 
la foi s 'organise. I l suffit d 'v pas­
ser une journée pour s'apercevoir 
rapidement que l 'amit ié fait seule 
le Irait d 'un ion entre les événe­
ments, une amit ié qu i a sa base 
discrète mais inf rangib le en |é-
sus-Chr ist . 

Sont venus se jo indre aux étu-
diant(eh> de théologie un groupe­
ment de jeunes ( l ' A D S ) , accompa­
gné d 'un prêtre fort sympath ique, 
qui ont dansé et féte d 'une maniè­
re nouvel le. Comment la décrire? 
Il faudrait donner la parole à ces 
1,000 étudiants en théologie, a 
ces jeunes «joyeusards» actifs de 
la fo i . (...) 

Yvon LA VOIE 
Montréal 

Rectificatif 
D a n s un d o c u m e n t i n t i t u l é 

. . l l .n i i au-delà du 'v is ible '», pu­
blié en T r i bune l ibre, le vendredi 
21 février, sous la signature de M. 
Luc ien Bonne i , un paragraphe a 
pu dérouler les lecteurs, quelques 
mots ayant malencontreusement 
sauté ce qui a tronqué le sens 

L e texte aurait dû se l ire com­
me suit : 

Cette constatation parait d 'une 
m a n i è r e p l us év iden te e n c o r e 
dans le domaine des sciences di ­
tes exactes qu'est l 'optique. E n 
effet, dés que l'on aborde cette 
d isc ip l ine scienti f ique qui concer­
ne l'étude de la lumière sous tou­
tes ses formes, on se bute immé­
diatement à des ambiguï tés, à des 
impréc i s ions , à des in terpréta­
t ions équivoques ou fantaisistes, 
voire même contradictoires 

1 Musée des Beaux-Arts: 
le départ du directeur 

L ' a n n o n c e r é c e n t e pa r M. 
A lexandre Gaudier i de ne pas re­
nouveler son contrat à la direc­
tion du Musée des Beaux Arts de 
Montréal et les raisons invoquées 
a ce départ est un moment idéal 
de réf lexion sur le type de rela­
t ions qui devrait exister entre le 
consei l d 'administrat ion e( le d i ­
recteur du Musée des Beaux-Arts. 

Les tensions qui peuvent exister 
entre le conseil d 'administrat ion 
et son directeur ne sont pas pro­
pres au Musée des Beaux-Arts. Ce 
problème figure parmi les plus 
fréquents auxquels font face les 
organismes culturels et en parti­
cul ier les musées, au point qu'ap­
paraissent comme des exceptions 
les musées ou les relations sont 
harmonieuses. Qu'est-ce qui ne 
va pas? 

Les malaises qu'on peut le plus 
f r équemmen t déce le r ent re le 
consei l d 'administrat ion et son 
d i rec teu r p r o v i e n n e n t no tam­
ment d 'une divergence dans la 
perception des fonct ions respecti­
ves quant à la gestion de l 'orga­
nisme. I l en résulte souvent un 
empiétement des act ions de l 'un 
sur les act ions de l'autre entraî­
nant à la longue des frustrations 
qui dégénèrent presque inévita­
blement en confl i t . Le but com­
mun aux deux parties, qui est la 
mission de l 'organisme, est mis 
en peril et le confl i t aboutit pres­
que inévitablement au depart du 
directeur (volontaire ou non). 

C o n s c i e n t e que ce p rob lème 
préoccupe plusieurs de ses mem­
bres, la Société des musées québé­
cois tenait en avr i l 1983 un im­
portant col loque sur cette ques­
t ion. 

Il n'existe pourtant pas de règle 
absolue permettant le partage des 
responsabi l i tés entre le consei l 
d 'administrat ion et son directeur; 
les lois des compagnies québécoi­
ses et canadiennes spécifient bien 
que toute la responsabil i té géné­
rale de la gestion de l 'organisme 
repose sur le consei l d 'adminis­
tration mats ne president pas si le 
c o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n do i t 
exercer ses responsabil i tés ou s' i l 
en est seulement redevable de­
vant la L o i . 

D u cote des sciences de l 'admi­
nistrat ion, le consei l d 'adminis­
tration a etc l'objet de nombreu­
ses observations et quantité de 
publ icat ions traitent de son rôle 

dans l 'organisme; on remarque 
toutefois qu ' i l n'existe pas d'ac­
cord universel sur un modèle uni­
que du rôle d 'un conseil d 'admi­
n i s t r a t i o n . A u c o n t r a i r e , p lu ­
sieurs modèles ont été identif iés 
en pratique et dans la concept ion 
que se l'uni les administrateurs 
eux-mêmes de leur rôle. La réalité 
est donc mult ip le et soumise au 
jeu de facteurs variant d 'un orga­
nisme a l . i i . i i i (comme la part ici­
pation plus ou moins grande du 
membership, la personnali té des 
indiv idus, les tradit ions, les ideo­
logies en presence, l ' inf luence des 
o rgan ismes ex te rnes d i spensa ­
teurs de ressources, etc.). 

Fn l 'absence de règle permet­
tant ce partage des responsabil i­
tés, il est peut-elre utile de s'inter­
roger, qu'au-delà des problèmes 
structurels, i l existe peut-elre une 
carence sur le plan des relations 
humaines. 

E l si le danger de confl i t rési­
dait, non pas dans le partage des 
responsabil i tés, mais plutôt dans 
l 'approche de chacun des acteurs 
vis-a-vis ce partage, dans une atti­
tude qui cache le plus souvent la 
volonté de puissance des ind iv i ­
dus en cause? 

Certes, i l est bien sur important 
que les partenaires s'entendent 
sur leurs rôles respectifs, mais un 
des moyens pour y arr iver ne se­
rait-il pas d'adopter une attitude 
de d ia logue, c'est-a-dire, d ' int ro 
dui rc patiemment les occasions 
ou il y a ambiguï té sur ce partage 
des responsabil i tés? 

Une médecine preventive serait 
«le tenir périodiquement, c l pr in­
cipalement a la suite de la nomi­
nation des membres du consei l 
d 'administ rat ion, des sessions de 
discussions c l de réf lexions au­
tour du theme des roles du direc­
teur c l du consei l d 'administ ra­
t ion. C e serait la . par a i l leurs, une 
excellente occasion d' in i t ier les 
nouveaux membres du conse i l 
d 'administrat ion aux rôles qu' i ls 
devront jouer au sein de l 'orga­
nisme. 

De toute évidence, avant de 
procéder au cho ix du successeur 
de M. Gaud ie r i . il y aurait dt.nc 
lieu de s' interroger sur le role reel 
du consei l d 'adminis t rat ion, celui 
du directeur et surtout, du type 
de relation qui devrait exister en­
tre ces deux instances. 

Raoul DESMEULES 
Char lesbourg 

Montreal est un vi l lage et le 
restera tant que l'esprit étroit de 
ses habitants en fermera l 'accès 
aux étrangers. 

Pourquoi juger de la valeur des 
gens d'après leur acte de naissan­
c e ? À Par is, a New Y o r k , les por­
tes sont ouvertes a la qualité, non 
a l 'or igine. 

M Gaud ie r i est intel l igent, a 

des idées et le charme pour les 
vendre. Nous perdrons un hom­
me de grande valeur. 

Restons enl re nous, c'est telle­
ment plus faci le et ça n egra l igne 
pas les complexes d' infériori té. ' 

Merci a M. Gaud ie r i pour la ra­
fraîchissante année qu ' i l a don­
née a Montreal. 

L. TESSIER 
Montreal 

Montréal et les arts 
Lettre adressée a M. Yvon Lamar­
re, président du comité exécutif 
de la \ille de Montréal 

Compte tenu qu'en 1984-85, la 
vi l le de Montreal, par le Consei l 
des arts de la Communauté urbai­
ne, a verse $825000 à 28 organis­
mes qu i , en retour, lui ont remis 
$1050000 en taxes d'amusement, 
comment osez-vous declarer sé­
rieusement que la vi l le subven­
tionne les activités cul turel les? 

Fn réalité, par cette taxe (qui 
n'existe qu 'a Montreal), c'est la 
culture qui f inance la métropole, 
a r a i s o n de $ 2 2 5 0 0 0 pa r a n . 
(Source: Conference canadienne 
des arts, section du Québec.) 

A lors que le Conse i l des arts va 
fêter ses 50 ans . le 3 mars pro­
cha in , c'est le genre de faits qu' i l 
faut soul igner, tout en se rappe­
lant que cel le année en est une 
d'élections a Montreal . 

Michel VAIS 
Outremont 

Les exi lés haït iens 
O n es t ime g é n é r a l e m e n t à 

1000000 le nombre d'Haït iens vi­
vant a l'étranger Combien souhai-
lenl-ils maintenant retourner dans 
leur pays? Les declarations faites ici 
et la au moment de la chute de Du­
val ier donnent l ' impression que 
nous sommes tous prêts a rentrer en 
Haï t i Sans doute le souhaitons-
nous tous. Mais il esi certain que. 
pour un bon nombre, cela ne reste­
ra malheureusement qu'un souhait. 
Des contraintes familiales, profes­
sionnelles, économiques obligeront 
quantité d'Haïtiens a accepter défi-
nitivement leur sort d'émigrés. Ce 
qui, d'ailleurs, ne les empêchera pas 
d'aider Haït i par différents moyens. 
Serons-nous 100000 ou 50000 a 
p rend re le c h e m i n du re tour? 
Même si nous n'étions que 10000. 
cela ne saurait se faire sans planifi­
cation, à cause de la fragilité des 
infrastructures du pays. 

Toute Haïtienne, lout Haïtien a 
le droit de rentrer librement dans 
son pays. Ce droit doil élre respecte, 
tout en tenant compte de la capaci­
té d'accueil du pays, l'ai quelques 
suggestions a faire à ce sujet. Files 
peuvent contribuer à alimenter la 
reflexion commune pour qu'on en 
arrive a des solutions humaines, jus­
tes et réalistes. 

1— Dans l'immédiat. Haïti de­
vrait accueill ir les Haïtiens vivant a 
l'étranger sans statut. Ces compa­
triotes vivent dans une misère diffé­
rente de celle qu'i ls ont connue en 
Haït i , mais qui leur est extrême­
ment pénible. Il faudrait sans doute 
accorder une attention particulière 
aux Haïtiens qui sont en Républi­
que Dominicaine. 

2— Les Haïtiens vivant légale­
ment a l'étranger devraient pouvoir 
aller «faire un tour» de quelques se­
maines (trois? quatre? six?) en Haï­
ti, sans aucune tracasserie. Cepen­
dant, à moins de démontrer qu'i ls 
ont obtenu un emploi en Haït i , ou 
bien qu'i ls vont y travailler à leur 
compte, ou encore qu'i ls peuvent y 
vivre de leurs rentes, ces Haïtiens 
devront accepter de revenir à leur 
pays d'accueil, en attendant un plan 

de rapatriement a être présente par 
le luiiir gouvernement Mil d 'Haït i . 

5— Les compatriotes qui veulent 
solliciter un mandai du peuple à la 
prochaine campagne électorale ou 
comptent y pariiciper comme des 
«travailleurs d'élection» devraient 
être identifies par leur parti respec­
tif. Nonobstant le paragraphe pre­
cedent, ces Haïtiens seraient autori­
ses a s'installer au pays avant la 
date fixée pour le début de la cam­
pagne eleciorale Six mois avant? 
Trois mois avant? Ce serait a conve­
nir entre les représentants des par-
lis en lice et le gouvernement provi­
soire 

Lors des élections, les Haïtiens 
encore a l'étranger devraient pou­
voir exercer leur droit de vote dans 
les consulats ou ambassades d 'Haït i . 

4— Le gouvernement élu présen­
terait aussitôt que possible un plan 
de rapatr iement general , faisant 
particulièrement appel a celles et 
ceux dont le metier ou la profession 
correspond aux mult iples besoins 
du pays. 

La planification du retour atté­
nuera l'acuité des problèmes, mais 
ne les supprimera pas automatique­
ment Dans le seui domaine du lo­
gement, par exemple, il est facile 
d'imaginer les complications aux 
quelles il va falloir faire face. Le 
retour des Hai l icns ne pourra-t-il 
devenir un domaine particulier de 
collaboration pour l'aide interna 
linnalc'.' Dans lu mesure ou l'aide 
peut parfois être désintéressée, les 
pays amis devraient comprendre 
qu'il est primordial d'aider Hait i a 
avoir rapidement a sa disposition le 
bassin supplémentaire (il y en a déjà 
un. a l'intérieur) de ressources hu­
maines qui sera constitue par le 
rciour des exiles Avec de telles res 
sources, le pays pourra entrepren­
dre son développement selon ses 
besoins et ses priorités. 

|e parie que. tous ensemble, nous 
arriverons a faire de notre pays 
bien mieux que la Taiwan des An­
tilles planif iée par d'autres. 

Emmanuel Michel 
Mont-Laurier 
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LE SECOND BUDGET WILSON 
Ottawa simplifie les impôts des 
sociétés, pour mieux les hausser 
M O T T A W A — Faisant suite 
* a un document d'étude pu­
bl ic en mai dcrnier . le ministre 
Wi lson a pris une série de mesu­
res pour s impl i f ie r le regime fis­
cal des entreprises privées. 

MAURICE J A N N A R D 
de notre bureau d'Ottawa 

Dans un premier temps, M. 
Wi lson annonce plusieurs bais­
ses d ' impôts. Le taux d' imposi­
t ion des sociétés sera réduit sur 
une p é r i o d e de t r o i s a n s , a 
compter du premier ju i l le t 1987. 
En 1989 . le taux de base de l ' im­
pôt federal aura été ramené de 
3b a 33 p. cent des bénéfices. 

Le taux d ' imposi t ion pour les 
sociétés manu fac tu r iè res sera 
abaisse davantage pour tomber 
de 30 à 26 p. cent. Le taux fédé­
ral d ' imposi t ion des petites en­
treprises descendra de 15 à 13 p. 
cent. 

Dans un second temps, cer­
tains avantages fiscaux sont sup­
primés. La déduct ion de trois p. 
cent relative aux inventaires a 
été él iminée a compter d 'h ier 
De son cote, le crédit général 
d ' impôt à l' investissement sera 
é l iminé graduellement à comp­
ter de l'an prochain. 

L'effet net de ces disposit ions 
se traduira toutefois par des re­
venus supplémentaires pour le 

fisc. La hausse se ch i f f re à $765 
mi l l ions pour les trois prochai­
nes années fiscales. Pour l'exer­
cice f inancier 1986-87, qui débu­
te le premier avr i l p rochain , les 
sociétés paieront $380 mi l l i ons 
de plus d ' impôts directs. 

Le ministre Wi lson a annoncé 
aussi que le crédit d ' impôt à l ' in­
vestissement pour les régions de 
la Gaspésie et de l 'A t lant ique 
sera maintenu. De même, le cré­
dit d ' impôt special pour les pro­
jets manufacturiers dans les ré­
gions désignées sera prolonge 
mais à un taux réduit de 40 p. 
cent. 

Pour les petites et moyennes 
entreprises, l ' impôt de 12,5 p. 

cent sur les dividendes versés 
sera abol i à compter du premier 
janvier 1987. 

Les privilèges fiscaux consen­
tis aux sociétés en commandi te 
et aux commandi ta i res seront 
moins généreux. Les nouvelles 
règles l i m i t e r o n t les c r é d i t s 
d ' impôts et les pertes réclamés 
par les commandi ta i res à la frac­
t ion du risque réel de leur inves­
tissement. 

Pour le min is t re Wi lson , tou­
tes ces mesures const i tuent la 
première phase de la vaste réfor­
me de la f iscalité des entreprises. 
I l a indiqué hier qu 'un autre do­
cument d'analyse sera publ ié à a 
f in de cette année. 

L'Opposition : un budget 
mesquin, injuste et simpliste 

I O T T A W A (PC) - Le bud-
™ get Wi lson est mesquin, in­
juste et s i m p l i s t e parce q u ' i l 
frappe d 'abord et avant tout les 
ménages a revenu moyen. 

C'est ce q u ' o n t d é p l o r é en 
choeur les chefs des deux partis 
de l 'opposit ion et leurs cri t iques 
f inanciers, tandis que les mi ­
lieux d'affaires ont en général 
bien accueil l i la réduct ion du 

déficit promise dans le deuxiè­
me budget conservateur. 

Le chef du Parti l ibéral |ohn 
Turner a qual i f ie le budget du 
ministre des Finances Michael 
Wi lson de « mesquin ». 

« Au lieu de faire partager le 
fardeau, le budget le concentre 
sur les famil les à revenu modes 
te, c'est injuste », a-t-il déclaré. 

« Il frappe les famil les ord ina i ­
res de plein fouet une fois de 
plus », a renchéri le chef neo-dé-
mocrate Ed Broadbent. 

Oual i f iant le budget de « fias­
co », i l a souligné que le minist re 
des Finances n'avait « même pas 
essayé d'être juste ». 

Les crit iques l ibéraux en ma­
tière de f inance, Raymond Gar-

G h i s l a i n D u f o u r , d u C P Q : 

l e f a r d e a u e s t p o r t é p a r 

les c o n t r i b u a b l e s . 

F e r n a n d D a o u s t , d e l a 

F T Q : les c i t o y e n s à r e ­

v e n u m o y e n s o n t l e s p l u s 

t o u c h é s . 

R o b e r t M u r r a y ( m a n u f a c ­
t u r i e r s ) : un f a r d e a u f i s c a l 
i n q u i é t a n t . 

Satisfaction mitigée du 
milieu des affaires 
Inquiétude pour l'emploi 
du côté syndical 

tm lout en se disant satisfaits 
— de la reduct ion prévue du 
deficit fédéral, les mi l ieux d'af­
faires du Quebec ont froncé les 
sourc i ls devant l ' e f fo r t f iscal 
supplémentaire impose aux con­
tribuables, tandis que les coupu­
res des dépenses fédérales ne 
M M pas assez importantes. Dans 
le monde syndical, on souligne 
que le budget du min is t re Mi -
chcal Wi l son met t rop peu l'ac­
cent sur la créat ion d'emplois. 

FRANÇOIS BERGER 

Selon M. G h i s l a i n D u f o u r . 
v i c e - p r e s i d e n t e x e c u t i f d u 
Conseil du patronat du Ouebcc. 
la reduct ion du deficit repose en 
t rop grande partie sur les epau 
les des contr ibuables. Si le bud 
get prévoit une d i m i n u t i o n de lu 
croissance des dépenses, ces der­
nières augmentent quand même 
de 4 p cent, di t le CPQ. 

Les hausses d ' impôt et l'aug 
mentat ion de la taxe de vente 
apparaissent, selon l'organisme 
patronal , comme les principaux 
cléments, plus que la modéra­
t ion dans les dépenses, devant 
contr ibuer a la reduct ion du de­
f ic i t . M. Dufour a d'autre part 
qual i f ie d'« indécente » la nou­
velle augmentat ion des taxes sur 
les cigarettes et l 'alcool. À ce su­
jet, les fabricants de cigarettes 
ont ind iqué que la hausse de la 
taxe de 6 p. cent est t rop forte 
comparat ivement au taux actuel 
de l ' in f la t ion (4 p cent). 

Le porte-parole de la Chambre 
de c o m m e r c e du Québec, M 
l ean -Pau l l .c tourneau, a aussi 
note que le contrôle plus strict 
îles dépenses est atténue grande­
ment par la levée imposan te 
($1,5 m i l l i a r d ) de nouveaux 
fonds provenant des contr ibua­
bles. La Chambre se d i t par ai l ­
leurs satisfaite de la simpli f ica­
t ion annoncée dans la fiscalité 
des petites et moyennes entre-
|>t ises (PME). 

À la Chambre de commerce 
de Mont rea l , on deplore égale­
ment que les coupures des dé­
penses fédérales soient t rop fai­
bles par rapport aux efforts exi­
gés des c o n t r i b u a b l e s . Le 
president, M. Yvon Marcoux, a 
souligne que le min is t re des Fi­
nances semble miser d 'abord sur 

une c ro issance s o u t e n u e de 
l 'économie au cours des prochai­
nes années. Si la croissance de 
l 'économie devait être plus fai­
ble que prévu, la reduct ion du 
déficit pourrait être moins im­
portante maigre les efforts de­
mandes aux contr ibuables, a-t-il 
indique. 

Pour M. Léon Cuurv i l le , vice-
president de la Banque Nationa­
le du Canada, le scenario retenu 
par le m i n i s t r e W i l s o n peut 
s'avérer très vulnérable aux fluc­
tuations des taux d' intérêt. Si les 
taux devaient remonter (devant 
la nécessite de soutenir le dol lar 
canadien par exemple), les vi­
sées du gouvernement fédéral 
pourraient s'en trouver en pér i l , 
d i t - i l . Même son de cloche au 
Board of Trade de Mont réa l , ou 
M lean Gagnon resume l 'at t i tu­
de de M. Wi lson devant les taux 
d' intérêt comme étant celle de 
q u e l q u ' u n qu i « se c ro ise les 
doigts ». 

Fardeau supplémentaire 
S'il considère comme un geste 

courageux la volonté fédérale de 
réduire le déficit sous le seuil 
des $30 mi l l iards, le président 
au Quebec de l 'Association des 
manufac tur ie rs canadiens, M. 
Robert M u r r a y , t rouve néan­
moins inquiétant le fardeau sup­
plémentaire imposé aux manu­
facturiers La surtaxe de 3 p. 
cent sur les impôts des entrepr i ­
ses et l 'augmentat ion de 1 p. 
cent de la taxe de vente sont des 
é léments qu i f on t a f fec te r la 
consommat ion des biens manu­
facturés, a-t-il souligne 

Certains organismes d'affaires 
croient que le budget d 'h ier aura 

un effet d 'entrainement posit i f. 
A ins i , selon M. |ean-Picrre Roy, 
president du Centre des d i r i ­
geants d 'ent repr ise , les Cana­
diens doivent maintenant accep­
ter de faire un effort col lect i f 
pour réduire le def ic i t . A la Fé­
dérat ion canadienne des entre­
prises Indépendantes, M. Pierre 
Clement note que les PME sont 
frappées moins durement que 
les autres entrepr ises, n o t a m ­
ment au chapitre de la s imp l i f i ­
cation de leur taxat ion. 

Réactions syndicales 
Dans les centrales syndicales, 

on est p lutôt décu du budget. /• 
la I ederation des travail leurs du 
Quebec, M. Fernand Daoust in­
dique que les citoyens à revenu 
moyen sont les plus touchés. 
D'autre part, la FTQ note que la 
cont r ibut ion fédérale a la créa­
t ion de nouveaux emplois appa-
rait plutôt m in ime. A la Confé-
r e d a l i o n des s y n d i c a t s na ­
t ionaux, le président. M. Gérald 
Larose, qual i f ie le budget de très 
severe et note qu ' i l consol ide la 
gestion conservatrice du pays. A 
la CSD, M. lean Paul Hétu re­
marque que le budget n'aura 
prat iquement pas d'effet sur le 
chômage. 

Dans les regions, la plus gran­
de inquiétude concerne l 'abol i­
t i o n p rog ress i ve des c r é d i t s 
d ' impôt à l' investissement. Au­
tant a la Chambre de commerce 
de la Rive-sud de Montréa l qu'a 
la C h a m b r e de c o m m e r c e et 
d ' industr ie de Québec, on craint 
que cette mesure mette en peri l 
des pro je ts d ' i nves t i ssements 
dans les parcs industr iels. 

Il n'y aurait pas eu de fuite 
ps O T T A W A (PC) — Aucune personne non autorisée n'a eu accès 

au contenu du budget avant sa présentat ion. La min is t re d'État 
aux Finances Barbara MacDougal l en a donné l'assurance hier en 
réponse à des accusations du Parti l ibéral . Des porte-parole l ibéraux 
avaient soutenu hier que le gouvernement avait brisé le secret entou­
rant le budget en préparant en avance des «dossiers de propagande» 
destinés aux députés conservateurs. Le président du caucus conserva­
teur, Gerry St-Germain a soutenu que deux recherchistes du caucus 
conservateur ont préparé le matériel nécessaire durant les sept heures 
de réclusion précédant l 'annonce du budget, période que le gouverne­
ment accorde aux médias et à l 'opposit ion pour prendre connaissance 
des dispositions du budget. 

! 

neau et Donald Johnston, ont 
p a r t i c u l i è r e m e n t d é p l o r é le 
manque d ' imaginat ion des me­
sures d u min is t re Wi lson . 

Évolution du déficit fédéral à partir do 1974 jusqu'à 
1988, selon les prévisions faites hier par M. Wilson. 

AUTOUR DU BUDGET 
Montréal et Vancouver auront 
chacune leur centre bancaire 
O T T A W A — Mont réa l et Vancouver auront f i ­
nalement chacune leur centre bancaire interna­
t iona l , mais To ron to , qu i réclamait également 
un tel pr iv i lège, devra rester sur sa fa im. 

Ce sont les mi l ieux d'affaires montréalais qu i 
ont , les premiers, eu l'idée de créer un centre 
bancaire au Canada. Le projet consiste simple­
ment à accorder des avantages fiscaux aux inst i -
t u t i o n s f i n a n c i è r e s a c t i v e s su r le p l a n 
in ternat iona l , de façon à augmenter le vo lume 
d'act iv i té bancaire. Pour que cela fonct ionne, i l 
faut évidemment qu 'Ot tawa donne sa bénédic­
t ion . 

Or , Mont réa l n'était plus la seule sur les rangs, 
puisque To ron to et Vancouver ont été promptes 
a reprendre l ' idée. 

Ot tawa tranche f ina lement la question en 
donnant un centre à Mon t réa l , et un deuxième à 
Vancouver. Rien pour To ron to . 

Va pour le pr inc ipe! Quant aux modali tés, 
c'est une autre histoire, le min is t re faisant état 
de certains «inconvénients» dont i l faudra discu­
ter avec les mi l ieux bancaires et les gouverne­
ments provinciaux concernés. Ce n'est donc 
visiblement pas pour demain (n i pour après-de­
main) que les centres bancaires in ternat ionaux 
verront le jour! 

Moins de tracasseries pour 
les détenteurs de REÉR 
O T T A W A — Plusieurs tracasseries qui embê­
tent les dé ten teu rs de Régimes enreg is t rés 
d'epargne-retraite (REÊR), au moment de la re­
trai te, v iennent de disparaître avec le budget 
Wi lson. 

Présentement, lorsqu'une personne arr ive à 
I age de la retrai te, elle a le choix entre quatre 
opt ions pour ret irer l 'argent accumulé dans son 
REÉR: retrait en bloc, rente viagère, rente à ter­
me, ou Fonds enregistré de revenu de retrai te 
(FF.R1M 

O t t a w a a n n o n c e q u a t r e assoupl issements 
substantiels à ce chapi t re, répondant ainsi aux 
doléances de nombreux retraités. C'est un petit 
«cadeau» q u i , en fa i t , ne coûte r ien (et ne rap­
porte r ien non plus) au gouvernement : selon les 
calculs du ministère des Finances, ces réaména­
gements n'auront aucune incidence sur les reve­
nus de l'Etat. 

Ces mesures, qui entrent en vigueur dès main­
tenant, sont les suivantes : 

• Le plafond annuel qui touche les retraits 
d 'un FERR est abol i . 

• Une personne pourra détenir autant de 
FERR qu'el le le désire (présentement, cela est l i ­
mi té à un FERR par personne). 

• Le t i tu la i re d 'un FERR peut commencer à 
en ret irer des fonds n ' importe quand (présente­
ment, i l do i t attendre l'année civi le suivant 
l'achat du FERR). 

• Enf in , les rentes viagères et les rentes a ter­
me payables en vertu d 'un REÉR pourront être 
converties à volonté (la conversion de ces rentes 
est présentement interdi te). 

Les Conseils de recherches 
savent à quoi s'en tenir 
O T T A W A — Les Conseils de recherches d u gou­
vernement fédéral sont en f in fixés, après six 
mois d'attente, sur le niveau des ressources aux­
quelles ils auront dro i t pour les c inq prochaines 
années. 

M. Wi lson a en effet annoncé hier qu ' i l four­
nira i t $300 mi l l ions de plus aux trois organismes 
subventionnâmes d ' ic i 1990-91. Ceci signif ie que 
le Conseil de recherches en sciences naturelles et 
en génie, le Conseil de recherches en sciences 
humaines et le Conseil de recherches en sciences 
médicales sont assurés de ne pas voir leur f inan­
cement de base tomber en dessous de ce qu ' i ls 
reçoivent déjà. C'est la première fois que les 

Conseils bénéficient d'une pareil le garant ie pour 
une période de c inq ans. 

Pour 86-87, le fédéral accordera donc une 
hausse totale de $78 mi l l ions pour les trois con­
seils, portant leur f inancement de $537 mi l l i ons 
à $560 mi l l ions. I l faut cependant noter que le 
budget 85-86 des trois conseils était ident ique à 
celui de 84-85, sans aucune indexat ion. 

De plus, conformément aux in tent ions man i ­
festées par le min is t re de la Science et de la 
Technologie. M. Frank Ober le. le gouvernement 
compte sur l 'entreprise privée pour apporter des 
ressources supplémentaires aux trois organis­
mes, i l s'engage, à par t i r de 1987-88, à verser $1 
pour chaque dol lar fou rn i par le secteur pr ive , 
jusqu'à concurrence d'une hausse maximale de o 
p. cent du budget de l'année précédente des con­
seils. 

Le min is t re devrait modi f ie r la lo i de l ' impôt 
pour permettre aux sociétés d ' inc lure ces con t r i ­
but ions dans leurs dépenses de recherche et de 
développement. 

$ 75 millions de plus pour 
l'aide à la création 
O T T A W A (PC)- Le minist re des Finances a 
anoncé une hausse de $75 mi l l i ons des sommes 
affectées à l'aide a la création art ist ique, à comp­
ter de 1986-87. 

Il s'agit d 'une augmentat ion de six p. cent, qu i 
prof i tera plus part icul ièrement aux industr ies 
du f i l m et du l iv re, aux arts de la scène, ainsi 
qu'à la musique et à l ' industr ie de l 'enregistre­
ment. 

Le gouvernement fédéral s'engage plus par t i ­
cul ièrement à fou rn i r une aide de $33 m i l l i ons 
pour soutenir la product ion et la d is t r ibu t ion de 
longs-métrages de haute qual i té sur les marchés 
intér ieur et in ternat ionaux. 

Ce programme, qui sera adminis t ré par Télé­
f i lm Canada, fait suite aux recommandat ions d u 
Groupe de travai l sur l ' industr ie c iématographi -
que, qu i a remis son rapport en décembre 1985. 

Par ai l leurs, on compte investir $13 m i l l i ons 
en faveur de l ' industr ie du l ivre pour remplacer 
le programme actuel de sout ien, dont l 'échéance 
est prévue pour la f i n de mars. 

L'aide sera fourn ie à des entreprises i nd i v i ­
duelles, à l ' industr ie du l iv re, aux organisatons 
professionelles nationales et au Conseil des arts 
du Canada. 

D'autre part, $5 mi l l ions seront consacrés 
pour aider l ' industr ie canadienne de l'enregis­
t rement à produi re et à commercial iser, au pays 
et à l 'étranger, de la musique enregistrée, des 
produi ts musicaux sur vidéo et des émissions de 
radio canadiennes. 

Pour venir en aide aux arts de la scène et en 
élargir l'accès à toutes les régions, O t tawa four­
n i ra une somme supplémentaire de $10 m i l l i ons 
au Conseil des arts pour accroître son program­
me de subventions. 

Wall Street relativement satisfaite 
NEW YORK (PC) — Malgré certaines réserves, 
la plupart des hommes d'affaires et financiers de 
Wa l l Street oui ont écouté la présentat ion d u 
budget canadien sont rentrés chez eux relat ive­
ment satisfaits des mesures annoncées hier par 
le min is t re des Finances Michael Wi l son . 

Certains craignent que les nouvelles taxes fas­
sent fu i r d'éventuels investissements étrangers, 
mais en général, on semble satisfait des mesures 
prises pour réduire le déf ic i t fédéral, qu i dépasse 
maintenant les $34 mi l l iards. 

« I l va y avoir des cr i t iques, prévoi t | ohn Lips 
kv, vice-président de la f i rme Salomon Brothers. 
Mais l 'or ientat ion générale est con fo rme à ce 
que la plupart des gens souhai ta ient», d i t - i l . 

Les banquiers, industr iels et hommes d'af fa i ­
res américains se sont rendus très nombreux — 
ils étaient 200 — au consulat canadien h ier , à 
New York , pour assister à la retransmission, en 
direct , du discours d u budget du min is t re W i l ­
son. 

« Une démarche timide », 
estime Gérard D. Lévesque 

r I QUEBEC ( PC ) - Des cou-
pures de dépenses de $700 

mi l l ions sur un budget de $117 
mi l l iards ne consti tuent pas un 
exercice impressionnant, a dé­
claré hier le min is t re des Finan­
ces du Québec, M. Gérard D. Lé­
vesque. 

De sorte que le dernier budget 
de M. Michael Wi l son est « t im i ­
de » et consti tue tout au plus 
« un pas modeste dans la bonne 
d i rect ion vu l 'ampleur du déf ic i t 
fédéral ». a-t-il d i t , notant qu ' i l 

s agissait-là de réactions pré l im i ­
naires. 

« La démarche me semble un 
peu t imide quant à la réduct ion 
des dépenses de $700 mi l l i ons , 
lorsqu'on a à faire à un budget 
de $117 mi l l iards. » 

M. Lévesque a rappelé que le 
projet de lo i C-96 qu i venait 
d 'e t re déposé aux Communes 
prévo i t que les p rov inces , au 
cours de l 'exerc ice f i n a n c i e r 
1986-87, seront privées de reve­

nus de $400 mi l l i ons qu i au­
raient du être verses selon l 'an­
c i enne f o r m u l e , au t i t r e des 
transferts dans les domaines d e 
la santé et de l 'éducat ion. Le 
Québec écope de $82 m i l l i ons 
dans ce projet de lo i . 

Les projections des in tent ions 
fédérales i nd iquen t que, d ' i c i 
1990-91, les p rov i nces se ron t 
ainsi privées d'une somme de $8 
m i l l i a r d s , la pa r t d u Québec 
dans cette somme étant de $2 
milliards y, 
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LE SECOND BUDGET WILSON 
Wilson réduit le déficit 
à moins de $ 30 milliards 
jm O T T A W A — Le min is t re 
™ des Finances a f ranchi de 
justesse le cap psychologique des 
$30 mi l l ia rds de def ic i t , mais au 
pr ix d'une p i rouet te comptable 
de $200 mi l l ions. 

MICHEL VASTIL 
de notre bureau d 'Ot tawa 

Le déf ic i t fédéral, de $33.8 
mi l l iards qu ' i l était l'an dernier, 
tombe à $29,8 mi l l ia rds mais 
cette réduct ion de $4 mi l l ia rds 
— le m i n i m u m que réclamaient 

. les mi l ieux d'affaires — vient 
surtout des augmentat ions d ' im­
pôts et de la stabi l isat ion des 

S «ùfcde la dette publ ique. 

• Selon les documents budgetai-
? res déposés h ie r par M i c h a e l 
[ Wi lson aux Communes, les ré-
i ductions nettes de dépenses en 
! 198b 87 seront de $670 mi l l i ons . 
. dont une baisse de $200 mi l l i ons 
{ de la masse de reserves que le 
• gouvernement met chaque an-
; néç de côte pour les dépenses 
• i na t tendues o u les nouveaux 
' -p rogrammes. 

" En fai t , le gouvernement re­
nonce aux coupures spectaculai­
res que certains mi l ieux lu i de­
mandaient d'effectuer, en par t i ­

c u l i e r dans les $53 mi l l ia rds de 
• programmes sociaux qui restent 
•'sacrés: « n o t r e gouve rnemen t 
{ n'est pas disposé à démanteler 

les programmes sociaux ». pro-
2 met solennel lement le discours 
- du Budget. 

Par ai l leurs, le service de la 
dette. $27,4 mi l l ia rds l'an pro­
chain, est intouchable par déf i ­
n i t ion et augmentera d'ai l leurs 
de 6,9 p. cent l 'an prochain , par 
rapport à 14 p. cent en 1985-86 

Les mesures 
'Sur des dépenses globales de 

$1.16,7 mi l l ia rds l'an prochain , 
la'marge de manoeuvre du gou­
vernement fédéra l se l i m i t a i t 
donc aux $38 mi l l ia rds de pro­
grammes d iscré t ionna i res , sur 
lesquels les ef forts conjugués des 

Une 
excellente 
performance 
économique 
tm O T T A W A - « Les Cana-
* • diens devraient se rendre 
compte a quel point (la perfor­
mance économique) est remar-

3liable », a soul igné le min is t re 
es Finances hier soir. 

MICHEL VASTIL 
de notre bureau d 'Ot tawa 

« Notre économie s'est beau­
c o u p m i e u x c o m p o r t é e au 
cours des 18 derniers mois que 
quiconque ne l'avait prévu », a 
encore glisse Michael Wi lson , 
pointant notamment du doigt 
les prév is ions pessimistes de 
l 'opposit ion. Les résultats, no­
tamment au plan de l 'emplo i , 
ont été part icul ièrement spec­
taculaires : créat ion de 580.000 
nouveaux emplois et baisse du 
taux de chômage de M.7 p. 
cent au 4 septembre 1984 à 9,8 
p cent le mois dernier . 

« Au cours des 18 derniers 
mois, a rappelé le min is t re des 
F i n a n c e s , n o t r e r y t h m e de 
c réa t i on d ' e m p l o i s a été de 
plus de 50 p. cent supérieur à 
ce lu i des E ta t s -Un i s . Chose 
plus remarquable encore, les 
Canadiens on t créé plus d'em­
plois, en chi f f res absolus, que 
tous les pays d 'Europe occiden­
tale réunis ». 

Les économistes des Finan­
ces pensent que l 'économie ca­
nadienne va cont inuer sur cet­
te lancée : 

— la croissance générale de 
l 'économie devrai t ainsi passer 
de 4,5 p. cent en 1985, à 3,7 p. 
cent cette année et 3 p. cent en 
1987, « l 'un des plus forts taux 
Je croissance parmi les pays in­
dustrialisés », souligne le dis­
cours du Budget ; 

— le taux de chômage de­
vrait cont inuer de glisser régu­
l i è r e m e n t : 10,2 p. cen t en 
1985, à 9.6 p cent en 1986 et 9 
p. cent en 1987 ; 
' — l ' i n f la t ion resterait stable 
aux alentours de 4 p. cent ; 

— les taux d ' in térêt , espère 
encore le ministère des Finan­
ces, devraient d im inuer régu­
l ièrement de 9.6 p. cent qu'ils 
é ta i en t en 1985 ( taux d'es­
compte de la Banque du Cana­
da) à 8.7 p. cent d'Ici 1987. 

Pour la première fois cepen­
dant, le ministre des Finances 
renonce à publier des projec-
;ions à moyen terme. Ces pré­
visions sont par ailleurs forte­
ment influencées par la con­
joncture in te rnat iona le , en 
particulier les marchés moné­
taires et les prix du pétrole. Le 
budget a d'ailleurs été écrit au 
moment où le prix du baril de 
pétrole valait encore $22. alors 
qu'il en vaut moins de 18 au­
jourd'hui. 

fonctionnaires et des groupes de 
t rava i l du « c o m i t é N ie lsen » 
permettent de réaliser des cou­
pures nettes de 2 p. cent: 

— tous les ministères fédé­
raux devront se partager une ré­
duct ion de $ 500 m i l l i ons de 
leurs programmes discrét ionnai­
res et les détails de ces coupures 
seront connus cet ap rès -mid i 
avec le dépôt des project ions de 
dépenses par le p rés iden t d u 
Conseil du Trésor, Robert de Co-
tret; 

— les efforts de pr ivat isat ion 
d'entreprises comme Teleglobe 
ou Canadair devraient permet­
tre des rentrées de $300 à $350 
mi l l ions l'an procha in ; 

— dans un geste symbol ique 
de solidarité, le premier minis­
tre et les membres d u cabinet ac­
ceptent un autre d i m i n u t i o n de 
salaire et le gouvernement de­
mandera aux députés et séna­
teurs de sacrifier $1 000 sur leur 
traitement de 1986; les sous-mi­
nistres et sous-ministres adjoints 
n'auront aucune augmentat ion 
tandis que les cadres de la fonc­
t ion publ ique fédérale verront 
leurs augmentat ions de salaire 
limitées à 2 p. cent; 

— les Postes devront devenir 
rentables d' ic i l 'exercice finan­
cier 1987-88, ce qui rend inévita­
ble une nouvelle hausse des frais 
d'affranchissement et une é l im i ­
nat ion progressive des subven­
tions ($200 mi l l i ons par année) 
aux périodiques et quot id iens; 

— le gouvernement reporte 
d'au moins c inq ans son object i f 
de consacrer O.o p.' cent du pro­
dui t nat ional brut à l 'aide au dé­
veloppement. La croissance de 
ce budget — dont la majeure 
partie est distr ibuée par l 'Agen­
ce canad ienne de déve loppe ­
ment in ternat ional (ACDI ) — 
sera réduite de 12 à 8,7 p. cent 
par année, soit un manque a ga­
gner de $1,5 m i l l i a rd pour les 
pays en développement au cours 
des c inq prochaines années; 

— Ottawa touche même à une 
autre vache sacrée du part i con­
servateur: la Défense nat ionale. 
Environ $100 m i l l i ons cette an­
née et $185 m i l l i ons l 'an pro­
cha in seront re t i r és des p r o ­
grammes mi l i ta i res, faisant ainsi 
tomber l 'augmentat ion d u bud­
get de la défense à 2 p. cent par 
rapport à l 'objecti f de 3 p. cent 
f i x e aux pays m e m b r e s de 
l ' O T A N . 

Attaque «timide» 
L'attaque au déf ic i t était géné­

ralement qual i f iée hier de « t i ­
mide » par les observateurs, en 
particulier les mi l ieux d'affaires 
qui s'attendaient à quelque cho­
se de p lus s p e c t a c u l a i r e . Les 
hauts fonct ionnaires des Finan­
ces s'estimaient malgré tout sa­
tisfaits, soulignant que leur pa­
t ron , Michael W i l son , a rempl i 
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Le ministre des Finances, Michael Wi lson, a présenté 
hier son second budget. loserphoto PC 

les t ro is object i fs q u ' i l s'était 
fixés: ramener le def ic i t en-des­
sous du cap psychologique des 
$30 mi l l iards, enclencher une 
baisse des dépenses fédérales en 
termes réels, stabiliser, d ' ic i la 
f in de la décennie, le raport en­
tre la dette nationale et le pro­
dui t nat ional brut . 

O n estime qu ' i l faudra envi­
ron deux semaines pour évaluer 
la réaction des marchés f inan­
ciers i n t e r n a t i o n a u x . S'i ls ne 
sont pas rassurés cependant, une 
nouvel le crise du dol lar et la 
hausse conséquente des taux 
d' intérêt viendrait déjouer les 
calculs du ministre des Finan­
ces. L'an dernier cependant, et 
contrairement à la t rad i t ion , les 
dépenses fédérales au ron t été 
d 'un mi l l ia rd de dol lars infé­
rieures aux prévisions. 

L'ensemble des dépenses du 
gouvernement fédéral augmen­

teront ainsi de 4 p. cent cette an­
née, dont 5 p. cent de croissance 
pour les programmes sociaux, 
prés de 7 p. cent pour le service 
de la dette et seulement 0,7 p. 
cent pour les programmes statu­
taires. Le déf ic i t , en pourcentage 
du produi t nat ional b ru t , tombe 
ainsi à 7 p. cent par rapport à 9,1 
p. cent l'année où les Conserva­
teurs ont pris le pouvoir. 

La dette publ ique, qui aug­
mentait de prés de 24 p. cent en 
1984, devrait croî tre au ry thme 
de 7 p. cent d ' ic i la f in de la dé­
cennie, soit encore plus rapide­
ment que le taux d ' in f la t ion . 
Ayant héri té d 'une dette natio­
nale de $200 mi l l iards en 1984, 
le gouvernement Mulroney es­
père la l imi ter à $360 mi l l ia rds 
en 1990. par rapport à des previ­
sions de $400 mi l l iards si aucun 
changement budgétaire n'était 
in tervenu. 

Des mesures modestes 
pour les moins nantis 
•

O T T A W A — Après avoir 
essuyé l'an dernier les fou­

dres des organisations ant i-pau­
vreté avec son projet de desin­
dexation des pensions de vielles-
se, le ministre W i l son a consenti 
cette année a amél iorer quelque 
peu la si tuat ion des moins nan­
tis par une série de mesures mo­
destes. 

M A N O N CORNELLIER 
de notre bureau d 'Ot tawa 

La disposit ion qu i suscitera le 
plus la satisfaction sera sûre­
ment celle permettant aux fa­
mil les, dont le revenu est équi­
valent ou in fér ieur à $ 15 000, de 
bénéficier d 'un paiement ant ic i ­
pé du crédit d ' impôt pour en­
fant. Ainsi en 1986, près d 'un 
mi l l i on de fami l les pourront re­
cevoir $300 par enfant dès le 
mois de novembre sans avoir à 
passer par les escompteurs d ' im ­
pôt et sans avoir à faire de de­
mande part icul ière. Cette mesu­
re éta i t demandée depu is de 
nombreuses années par les asso­
ciations de protect ion des con­
sommateurs. 

Revenu Canada émettra donc 
les chèques sur la base des décla­
rations d ' impôt de l'année pré­
cédente. Le versement sera fait à 
l 'ordre de la personne qu i reçoit 
les a l l oca t i ons f a m i l i a l e s . Le 
reste du paiement, $154 pour 
1986, sera versé après la produc­
t ion du rapport d ' impôt . 

D'autre par t , le poids de la 
hausse de fa taxe de vente sera 
part iel lement allégée grâce à un 
nouveau crédit remboursable au 
t i t re de la taxe fédérale de vente 
pour les famil les ayant un re­
venu net de $15 000 ou moins. 
Ainsi une fami l le jpourra obteni r 
$50 par adulte et $25 par enfant. 
Près de 3,6 m i l l i ons de famil les 
et de part icul iers en bénéficie­
ront. 

De plus, les gens dont les reve­
nus varient entre $15 0 0 0 et 
$18 000 pourront en profiter 
mais de façon décroissante. Une 

ai 

f a m i l l e gagnant par exemp le 
$18 0 0 0 recevra u n i q u e m e n t 
$25 à part i r du troisième enfant. 

Selon M. Wi lson , cette nou­
velle mesure coûtera au gouver­
nement $330 mi l l ions au cours 
de la première année. 

Les personnes âgées ne sont 
visées par aucune d ispos i t ion 
par t icu l ière. Cependant, étant 
donné que la majori té d'entre el­
les ont de faibles revenus, elles 
pourront prof i ter d u crédit rem­
boursable sur la taxe de vente. 

Pour ceux et celles qui ont 
contr ibué à un Régime d'épar­
gne-retra i te, une mod i f i ca t i on 
des plafonds de con t r ibu t ion est 

Iirévue pour bientôt. Cependant, 
e minist re n'a pas indiqué dans 

que l le p ropo r t i on i ls seraient 
majorés. 

Les personnes handicapées au­
ront dro i t pour leur part à une 
augmentat ion de $250 de la dé­
duct ion pour inval id i té dès l'an­
née d ' imposi t ion 1986. Près de 
185 000 personnes pourront a in­
si déduire $2 860 de leur revenu 
imposable, comparat ivement à 
$2 610 l'an dernier. Pour les an­
nées suivantes, le gouvernement 
a déjà annoncé son in tent ion 
d'augmenter cette deduct ion en 
fonct ion de la hausse du coût de 
la vie. 

Universalité 
Résistant aux pressions du m i ­

l ieu des affaires, le minist re des 
Finances s'est engagé, en plus de 
ces mesures, à ne pas remettre 
en cause l'accès universel aux 
prestations sociales. Malgré le 
ton ferme, i l a quand même ma­
nifesté l ' intent ion de réformer 
le système de dépenses sociales 
de façon à consacrer plus de res­
sources aux personnes démunies 
et à réduire, par le biais des i m ­
pôts, la valeur des avantages des 
Canadiens à revenu élevé. 

Il a rappelé que son ministère 
examine toujours les recomman­
dations de la commission M a e 
donald et qu ' i l at tend celles de 
la commission Forget sur l'assu-
rance-chômage. En attendant, le 

gouvernement ne touchera pas à 
ce programme. 

Le credo de l'emploi 
Le programme fédéral « Plani­

f i c a t i o n de l ' e m p l o i », après 
avoir bénéficié de budgets an­
nuels de $900 mi l l ions pour les 
années 1985-86 et 1986-87. rece­
vra $100 mi l l ions de moins en 
1987-88. Mais deux nouveaux 
volets seront mis en place avec 
des ressources supplémentaires. 

D ' a b o r d , le g o u v e r n e m e n t 
consacrera $100 mi l l ions par an 
pendant trois ans à des program­
mes pour les bénéficiaires de 
l 'a ide soc ia le . Les p rov inces 
fourn i ron t des sommes équiva­
lentes af in d'encourager les as­
sistés sociaux à obtenir des em­
plois producti fs. 

Un programme d'adaptat ion 
pour les travai l leurs âges verra 
aussi le jour. I l s'adressera aux 
gens âgés qui perdent leur em­
ploi à la suite de congédiements 
massifs ou de fermetures d'usi­
ne, sans avoir aucune perspecti­
ve d'embauché a court terme. 

Le PATA remplacera le pro­
g r a m m e d ' a d a p t a t i o n de la 
main-d'oeuvre qui se termine en 
août et qui visait surtout les sens 
de zones désignées, j u s q u ' à $125 
mi l l ions seront injectés dans le 
PATA sur une période de quatre 
ans. 

Les agriculteurs, part icul ière­
ment touchés par la dernière ré­
cession, pour ront bénéficier de 
plusieurs nouvel les in i t i a t i ves 
dont la plus inovatr ice est un 
nouveau programme de prêts de 
$700 mi l l ions de la Société du 
crédit agricole. La SCA of f r i ra 
des hypothèques basées sur les 
pr ix agricoles à un taux d' intérêt 
de base de 6 p. cent. A ins i les fai­
bles mensualités prévues n'aug­
menteront que si les pr ix agrico­
les montent et si la capacité f i ­
n a n c i è r e de l ' a g r i c u l t e u r 
s ' a m é l i o r e . Le p r o g r a m m e 
s'adresse aux cult ivateurs con­
naissant des problèmes sérieux 
ou graves d'endettement. 

Wilson 
a raté 
son coup 

mm O T T A W A — Tous les observateurs a f f i rmaient que le 
deuxième budget du minist re Michael Wi lson serait un test 

majeur pour le gouvernement conservateur, peut-être même le 
budget le plus impor tant des deux dernières décennies. Quel le 
décept ion! 

Après de telles attentes, le min is t re des Finances a presque 
réussi un tour de force en déposant un budget bête et sans ima­
g inat ion. Sa seule réussite aura consisté à faire passer le défici t 
de justesse en dessous de la barre des $30 mi l l ia rds. 

Mais pour y arr iver. M. Wi lson a ut i l isé la technique la plus 
simpliste que peut appl iquer un minist re des Finances: augmen­
ter les impôts. C'est une approche de comptable, pas celle d 'un 
homme d Etat. C'est aussi un aveu d' impuissance; car ce budget 
indique que le gouvernement Mul roney n'a pas encore trouvé 
de façon de contenir la machine gouvernementale. 

En plus d'être décevant, le budget de M Wi lson est i r r i tant . 
Sa présentation est si confuse qu'el le en devient trompeuse. 

Des hausses de taxes 
Tout au long de ses documents budgétaires, le minist re W i l ­

son a en effet quelque chose à cacher. O n sait qu 'un gouverne­
ment dispose de deux façons pour réduire un déf ici t : augmenter 
les impôts ou couper dans les dépenses. 

Les conservateurs ont résolument choisi la première, mais le 
min is t re tente de démontrer le contra i re, en a f f i rmant que c'est 
grâce aux réductions de dépenses que le gouvernement a réussi 
à juguler le déf ici t . 

Dés le début de son discours, le min is t re a en effet af f i rmé que 
« les compressions de dépenses compteront pour au moins 70 p. 
cent de la réduct ion de la dette ». 

Pourtant, les tableaux présentés h ier mon t ren t , noir sur 
blanc, que ce budget permettra de rédui re le déf ic i t de $2,3 m i l ­
l iards. Là-dessus, $1,5 m i l l i a rd s'explique par des augmenta­
tions d ' impôt , tandis qu 'un maigre $700 mi l l i ons s'explique par 
des réductions de dépenses. 

Si on fait le calcul, on voit donc que 70 p. cent de la réduct ion 
d u défici t provient des hausses de taxes, soit très exactement le 
contrai re de ce qu 'af f i rme lé ministre. 

Comment expl iquer cette con t rad ic t ion? Les propos du mi ­
nistre des Finances reposent sur une fiction. Pour calculer la 
« performance » de son gouvernement. M. Wi lson calcule la ré­
duct ion du defici t par rapport à ce qu ' i l aurai t été « si » les Jibé-
raux étaient restés au pouvoir et « s'ils » n'avaient r ien changé à 
leurs pol i t iques budgétaires depuis le pr in temps 1984! 

Avec une telle hypothèse, les conservateurs peuvent dire que 
grâce a eux. le déficit sera réduit de $10,2 mi l l ia rds en 1986-
1987. C'est un chi f f re qui a du sens sur papier. Dans les faits, le 
defici t passe de $34.25 mi l l ia rds cette année à $29.47 l'an pro­
chain. 

Et les chif fres mont rent qu 'on y est arr ivé grâce aux impôts 
La surtaxe de 3 p. cent, la hausse de un p. cent de la taxe de 
vente, l ' impôt sur les cigarettes rapporteront $1,5 m i l l i a rd . Cela 
s'ajoute aux mesures du budget de mai dernier qu i s'applique­
ront après le premier avr i l , un autre $2,3 mi l l ia rds. 

Résultat: les recettes fiscales du gouvernement passeront de 
$78 mi l l ia rds cette année à $87.3 mi l l ia rds l 'an prochain. C'est 
une augmentat ion des taxes de 11,9 p/cent , soit trois fois plus 
que le ry thme d' inf lat ion. ' / 

Des coupures plus que modestes 
Par contre, du côté des dépenses, les efforts de compressions 

sont plus que modestes. On se souvient que le gouvernement 
Mul roney a mis sur pied, i l y a 17 mois, un comi té pour suggérer 
des réductions de dépenses, le comi té Nielsen. Ce comité per­
mettra, pour 1986-1987. de réduire les dépenses de....$500 m i l ­
l ions. 

C'est très peu; en fa i t , i l s'agit de compressions qu i équivalent 
à un deux-cent-trente-deuxième du budget des dépenses de 
$116.7 mi l l iards. 

C'est pourquoi , malgré la volonté des conservateurs d'alléger 
le poids de l 'Etat, les dépenses augmenteront l'an prochain de 4 
p. cent, soit autant que l ' in f la t ion. Au t rement d i t , la tai l le de 
l 'appareil public restera intacte. 

En plus de ce modeste programme de coupures, Ot tawa réus­
sira aussi à réduire ses dépenses grâce à trois mesures: les dépen­
ses de la défense seront réduites de $100 mi l l i ons , l 'aide au tiers-
monde sera réduite de $83 mi l l ions, en f i n , un jeu d'écri ture per­
met de d iminuer les déboursés de $200 mi l l ions. Le tout, pour 
un total de $883 mi l l ions. Comme le gouvernement augmentera 
certains programmes de $213 mi l l ions , l 'économie nette sera de 
$670 mi l l ions. 

Pourquoi est-ce si peu? Parce que le gouvernement ne s'atta­
que qu'à une in f ime par t ie de son propre budget. Sur les $116 
mi l l iards du budget, $27,4 mi l l ia rds sont intouchables, le servi­
ce de la dette. Un autre $51,4 mi l l i a rd a été déf in i comme sacré, 
les programmes statutaires, essentiellement des programmes so­
ciaux. Un autre $9 m i l l i a rd n'est qu'égrat igné. la défense. 

I l ne reste donc que $25 mi l l ia rds qu 'Ot tawa peut tenter de 
compr imer . C'est peu. quand on est en face d 'un défici t de $30 
mi l l iards. 

Les grandes décisions, plus tard 
Tout cela semble ind iquer que le gouvernement Mul roney n'a 

pas encore effectué le virage budgétaire que l 'on attendait pour 
cette année. En recourrant essentiellement à des hausses d ' im­
pôt pour contenir son déf ic i t , O t tawa semble remettre à plus 
tard le grand nettoyage de ses dépenses. 

La stratégie à moyen terme que plusieurs attendaient n'est 
toujours pas là. En effet, on ne t rouve pas dans le budget de 
projections financière», de plan précis de réduct ion du déf ic i t 
sur plusieurs années. 

C'est d'autant plus vrai qu 'un nombre impor tan t de décisions 
majeures sont annoncées pour plus tard: l'assurance-chômage. 
la fiscalité indirecte, les dépenses sociales etc. 

Mais, sur le plan pol i t ique, c'est inquiétant . En effet, le budget 
de l'an prochain sera présenté un an avant les élections, un mo­
ment peu propice pour les décisisons impopulai res. 

En ce sens, le gouvernement Mul roney a raté une belle occa­
sion ce mois-ci. L 'op in ion publ ique était préparée à un budget 
austère. C'était le moment ou jamais de faire le grand ménage. 

Vers l'avenir... 
mm O T T A W A — Dans son dis-

cours d'hier, le min is t re des 
Finances Michael Wi lson remet 
à plus tard une bonne douzaine 
de décisions, dont certaines sont 
majeures. 

ALAIN DUBUC 

Plusieurs des réformes que les 
analystes a t tenda ient dans ce 
budget ne seront en effet présen­
tées que dans les mois, sinon les 
années à venir . Vo ic i la liste 
complète des réformes qu i sont 
promises pour plus tard. 

« |e publ ierai t d ' ic i quelques 
semaines...les plafonds s'appli-
quant aux k l I K ». 

« Nous étudierons les recom­
mandat ions de la commission 

Forget sur l 'assurance-chôma­
ge» . 

« Nous examine rons les re­
commandat ions de la Commis­
sion MacDonald ». 

« |e c o m p t e proposer dans 
mon prochain budget de nouvel­
les mesures pour réformer notre 
système de dépenses sociales ». 

« l 'annoncerai d ' ic i quelques 
semaines des proposit ions visant 
à s impl i f ier les règles de déclara­
t i on des intérêts courus sur les 
bons du trésor ». 

« |e compte mener à terme...et 
publ ier un document qu i pré­
sentent une proposi t ion complè­
te sur la fiscalité indirecte ». 

« |e me propose de rendre pu­
bl ique prochainement une étude 
sur les centres bancaires » 

i 
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LA PAPETERIE DE MATANE 

Ciaccia juge le projet 
« bon pour le Québec » 
• QUÉBEC (PC) — Le projet f i r m e Saugbrugs «est moins dre de grandeur que prévu 

QUÉBEC (PC) - Le projet 
conjoint de papeterie à Ma 

tane est encore « bon pour le 
Quebec » , même s'il a subi cer­
taines modifications. 

Interroge par les journalistes 
hier avant le conseil des minis­
tres le ministre de l'Energie et 
des Ressources |ohn Ciaccia s'est 
montre fort discret sur le conte­
nu du projet de papeterie à Ma-
tane, impliquant Rexfor et la fir­
me norvégienne Saugbrugs. 

Il a simplement indique qu'il 
avait fallu tout renégocier avec 
Qttuwa. puisque le gouverne­
ment liberal n'avait pu négocier 
a partir du projet initial du gou­
vernement péquiste. 

Pendant que M. Ciaccia juge le 
projet « bon pour le Québec » 
son homologue des Forêts Al­
bert Côte exprime une note dis­
cordante. Le ministre Côté aver­
tit que la nouvelle proposition 
du gouvernement du Québec à 

la firme Saugbrugs « est moins 
généreuse qu on l'avait initiale­
ment prévu » . Lui non plus ne 
cite aucun chiffre. 

M. Côté espère toutefois que 
l'offre de Québec à Saugbrugs 
« va être acceptable pour eux » . 
Des représentants de la firme 
Saugbrugs doivent d'ailleurs se 
rendre à Québec, au début du 
mois de mars, afin d'étudier le 
dossier. Une rencontre est no­
tamment prévue avec le prési­
dent de Rexfor. 
Participation fédérale 

Quant à la participation du 
gouvernement fédéral dans le 
projet de papeterie, M. Ciaccia 
s'est montré plus que discret 
« l'ai obtenu une participation 
assez intéressante de la part du 
federal » , s'est-il limité à affir­
mer, refusant de dire si elle 
s'avérait plus élevée que lors de 
l'offre initiale. 

Il a toutefois admis que le pro­
jet avait « à peu prés le même or­

dre de grandeur que prévu ini­
tialement » , mais avec quelques 
ajustements. 

Le projet de construct ion 
d'une papeterie à Matane traine 
en longueur depuis des années. 

L'accord final entre Ottawa et 
Quebec a récemment tardé à 
cause du moratoire sur les trans­
ferts de credits d'impôt, qui coû­
tent trop cher à Ottawa. 

Revenu Canada a rejeté la pro­
position de la société Rexfor vi­
sant à créer une société en com­
mandite avec crédits d'impôt. 

Il a aussi été question de la 
participation de l 'entreprise 
Québécor au projet de papeterie. 

Devant tout cet imbroglio, le 
ministre |ohn Ciaccia a dû rebâ­
tir la structure juridique du pro­
jet Saugbrugs-Rexfor. 

Le projet est globalement éva­
lué à $400 millions. Il pourrait 
créer plusieurs centaines d'em­
plois. 

ESSAI DE 3 MOIS 
d'un téléphone cellulaire chez G. Lebeau 

Gardez 
le contact 
pour 
seulement 295$**, 
incluant les frais 
d'installation et l'antenne 

•has* sur un irÉdit-bail de 36 mois 
•remboursable À l'achat 

Centre de Service 

CARTEL 
CLLebeau 
9061. boul. Pie IX 
Montréal (Québec) 327-2422 

7* W 
1450, rue Crescent 

844-2328 

r Al 

CENTRE-VILLE 
PRÈS DE VOS BUREAUX 

À PROXIMITÉ: 
métro Peel ou Guy 

Régler ag.eablement vos 
affair** an dégustant nos 

plat* du jour 

6 9 5 $ à 1 3 6 0 $ 

Du mardi au vendredi 
de 11 h 45 i 14 h 30 

SOLDE DE VETEMENTS 
AUTOMNE-HIVER POUR LA FAMILLE 

VERSAILLES, BOULEVARD et DORVAL 

VÊTEMENTS POUR 
DAMES 

40% de rabais 
Vêtements Tabi pour dames. Venez 
choisir parmi notre selection de chan­
dails, de jupes et pantalons en ve­
lours côtelé. Couleurs et tailles va­
riées. (Rayon 140). 

VÊTEMENTS POUR 
ENFANTS 

9"c, 
Molletons pour garçons. Vestes et 
hauts molletonnés très confortables. 
Idéal pour le jeu et les activités physi­
ques. Tailles 8 à 14. Couleurs va­
riées (Rayon 400). 
La Baie, ord 12.99 a 22.00. 

79" ch. De a 

Manteaux et vestes pour dames. 
Nos modèles automne-hiver sont 
grandement réduits, venez faire votre 
choix. Motifs, tailles et couleurs va­
ries. (Rayons 101 et 801). 

0 e 9"a29"c , 
Robes pour dames. Nous soldons 
nos robes d automne. Magasinez tôt 
pour un meilleur choix! Tailles 10 à 
16. (Rayons 110 et 801). 

VETEMENTS POUR 
HOMMES 

499 en 
Robes en velours pour fillettes. Tout 
notre assortiment de robes en ve­
lours est réduit a ce bas prix. Tailles 0 
a 6X. (Rayons 404, 413, 455). 

SOLDE 
((ÉTIQUETTE ROUGE 
CENTRE-VILLE DE MONTREAL 

SEULEMENT. 
Trouvez les étiquettes rouges des 
meubles spécialement choisis... et 
économisez de 30% é 50% et plus. 

30% de rabais et plus 

1 2 " ch. 

Pantalons en velours côtelé. 90% co­
ton et 10% polyester. Tailles 30 a 36. 
Teintes vanees. Ne manquez pas 
cette occasion! (Rayon 314). 

999 
ch. 

Pantalons Motivation 2000 en ve­
lours côtelé. Brun, marine, noir. Tail­
les 30 à 36 

399 ch. 

Chandails è col roulé. Vous pourrez 
choisir le modèle Forsyth en pur co­
ton, ou le modèle Sportstop en 50% 
polyester et 50% coton. Tons unis va­
nes. P.M.G. La Baie, o rd . 9.99. 
(Rayon 350). 

ACHATS EN MAGASIN SEULEMENT 

K K 

.M 

Canapé-lit. 555-60 Orig. 549.00. 
377.00 ch. 
Table et chaises pour dînette. 224. 
Ong. 299.00. 197.00 Cens. 
Table de bout rectangulaire. 540-2. 
Ong 220.00, 147.00 ch. 

40% de rabais et plus 
Canapé. 450 Ong 399.00, 237.00 ch. 
Causeuse. 450 Ong. 329 00.197.00 ch 
Fauteuils à dossier réglable. Orig. 
169.00 à 999.00. 97.00 a 577.00 ch. 
Table rectangulaire. 1378. Orig. 
229 00. 137.00 ch. 

50% de rabais et plus 
Canapé. 107. Orig 299.00,147.00 ch. 
Causeuse. 107 Orig 249.00, 77.00 ch. 
Causeuse. 8600 Orig. 349.00, 
147.00 ch. 
Table cocktail. 6664 Orig 219.00. 
97.00 ch. 

C'eût môinâ cAen <$ue voua ne fientef, à ta, ScUef 
• Centre-ville Montréal, lun à mer, 10h a 18h, jeu et ven., 10h à 21h. sam., 9h à 17h 
• Succursales, lun a mer.. 9h30 o 18h; jeu. et ven., 9h30 à 21h; sam, 9h à 17h 

• Centre-ville Montreal 281-4422 • Boulevard 728-4571 • Jardins Dorval 631-6741 • Centre Rockland 739-5521 
• Centre Laval 688-8970 • Place Versailles 354-8470 • Place vertu 332-4550 • Promenades St-Bruno 653-4455 
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